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Cet exemple est remarquable, mais existe-t-il des 
lignées familiales dont les membres ont été députés ou 
conseillers législatifs exclusivement au Québec, et ce, de 
manière consécutive? C’est le cas des familles Tessier et 
d’une branche de la famille Taschereau – qui n’est pas 
celle de Louis-Alexandre, cité plus haut. Ulric-Joseph 
Tessier devient député en 1851. Trois autres générations 
se succéderont à Québec, jusqu’à ce que son arrière-
petit-fils Maurice quitte l’Assemblée nationale en 1973. 
Les Taschereau sont pour leur part une lignée plus 
ancienne. Dès 1792, Gabriel-Elzéar siège à la Chambre 

d’assemblée du Bas-Canada, tandis que le quatrième et 
dernier représentant, Henri-Elzéar, est député jusqu’en 
1867.

Parmi d’autres cas intéressants, citons la famille de 
Fabien Bélanger, député de Mégantic-Compton de 1980 
à 1983 à l’Assemblée nationale du Québec. À la mort de 
son époux Madeleine Bélanger (née Audet) lui succède 
et siège jusqu’en 2003. Quatre ans plus tard, c’est 
leur fille Johanne Gonthier qui est élue dans la même 
circonscription.

Photographie officielle de Daniel Johnson (fils), 1981. 
Fonds Assemblée nationale du Québec, photographe : Kedl.

Photographie officielle de Pierre Marc Johnson, 1981. 
Fonds Assemblée nationale du Québec, photographe : Kedl.

Jacques Gagnon 
Directeur,  

Bibliothèque Assemblée Nationale du Québec

a continué
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Article vedette

Philippe Dufresne est le légiste et conseiller parlementaire de la 
Chambre des communes du Parlement du Canada. Avant d’exercer 
cette fonction, M. Dufresne a été avocat général principal à la 
Commission canadienne des droits de la personne. Il a aussi agi comme 
avocat principal dans l’affaire Canada (Chambre des communes) c. 
Vaid de la Cour suprême du Canada. Dara Lithwick est conseillère 
spéciale et avocate au Bureau du légiste et conseiller parlementaire de 
la Chambre des communes.

Chagnon c. Syndicat de la fonction 
publique et parapublique du Québec : 
Les conséquences de l’arrêt de la Cour 
suprême du Canada sur le droit relatif 
au privilège parlementaire
L’arrêt Chagnon c. Syndicat de la fonction publique et parapublique du Québec de la Cour suprême du Canada constitue, 
en droit canadien, le jalon le plus important relativement au privilège parlementaire depuis l’arrêt Canada (Chambre 
des communes) c. Vaid, 2005 CSC 30. L’arrêt Chagnon apporte des éclaircissements utiles sur la nature fondamentale du 
privilège parlementaire, la gestion du personnel ainsi que le moment et la façon dont une loi peut démontrer l’intention 
du Parlement de renoncer à l’application du privilège.

Philippe Dufresne et Dara Lithwick

Introduction

L’arrêt Chagnon  c.  Syndicat de la fonction publique et 
parapublique du Québec1 de la Cour suprême du Canada, 
rendu le 6  octobre  2018, constitue en droit canadien 
le jalon le plus important relativement au privilège 
parlementaire depuis l’arrêt Canada (Chambre des 
communes) c. Vaid, 2005 CSC 30. À la majorité (six juges 
majoritaires, un juge ayant des motifs concordants et 
deux juges  dissidents), la Cour suprême a conclu que 
le congédiement de trois gardiens de sécurité au service 
de l’Assemblée nationale du Québec n’était pas protégé 
par le privilège parlementaire et pouvait être contesté 
devant un arbitre de griefs. Dans l’ensemble, l’arrêt 
réitère le fait que l’autonomie parlementaire est le grand 
fondement du privilège parlementaire.

L’arrêt mène à trois grandes conséquences sur 
la portée du privilège parlementaire au Canada. 
Premièrement, l’arrêt Chagnon réitère que pour invoquer 
l’immunité contre une révision externe en application 
du privilège parlementaire, il faut établir la nécessité 
de cette immunité, c’est-à-dire démontrer que l’ampleur 
de la protection revendiquée est nécessaire pour que 
le Parlement s’acquitte de son rôle fondamental à titre 
d’assemblée législative et délibérante. Deuxièmement, 
l’arrêt Chagnon établit clairement qu’à ce jour, la Cour 
suprême n’a jamais reconnu de privilège relatif à la 
gestion d’un employé parlementaire. Enfin, l’arrêt 
confirme que la renonciation à un privilège par la voie 
d’une mesure législative doit être explicite ou au moins 
constituer une conséquence inévitable.

Contexte

À Québec, trois gardiens de sécurité de l’Assemblée 
nationale qui avaient utilisé de façon inappropriée des 
caméras de surveillance de l’Assemblée pour observer 
ce qui se passait à l’intérieur de chambres d’un hôtel 
voisin ont été congédiés par le président de l’Assemblée. 
Le syndicat des gardiens a contesté leur congédiement 
en présentant des griefs à un arbitre en droit du travail 
conformément aux dispositions de la Loi sur l’Assemblée 
nationale, RLRQ, c. A-23.1 (ci-après la « LAN »), qui régit 
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le fonctionnement de l’Assemblée. Le président s’est 
opposé aux griefs au motif que la décision de congédier 
les gardiens était à l’abri d’une révision externe, parce 
que protégée par le privilège parlementaire relatif à 
la gestion du personnel et par celui d’expulser des 
étrangers de l’Assemblée.

L’arbitre a conclu que les congédiements n’étaient 
pas protégés par le privilège parlementaire, et que 
l’instruction des griefs pouvait avoir lieu. Le président 
de l’Assemblée a présenté à la Cour supérieure du 
Québec une demande de contrôle judiciaire de la 
décision de l’arbitre. La Cour a accueilli la demande et a 
conclu que l’arbitre n’avait pas la compétence nécessaire 
pour trancher les griefs liés au privilège parlementaire.

Le syndicat a interjeté appel à la Cour d’appel du 
Québec. Celle-ci a accueilli l’appel. Dans une décision 
majoritaire (deux  juges contre  un), la Cour a affirmé 
que le privilège relatif à la gestion du personnel ne 
s’appliquait pas aux gardiens de sécurité puisque leurs 
tâches n’étaient pas étroitement reliées aux fonctions 
délibératives et législatives de l’Assemblée nationale. 
Elle a conclu qu’il n’était pas nécessaire que le président 
dispose d’un pouvoir non susceptible de révision 
à l’égard de la gestion des gardiens pour assurer le 
bon fonctionnement de l’Assemblée. Le juge  Morin, 
dissident, aurait conclu que le privilège s’applique, 
car selon lui les gardiens fournissent des services de 
sécurité de première ligne, sans lesquels l’Assemblée ne 
pourrait pas s’acquitter de son mandat.

Le président de l’Assemblée a interjeté appel à la Cour 
suprême du Canada, qui a rejeté le pourvoi et confirmé 
que l’affaire pouvait être réglée par la présentation de 
griefs à un arbitre en droit du travail.

Au nom de la majorité, la juge Karakatsanis a rejeté 
l’argument selon lequel le congédiement des gardiens 
de sécurité était assujetti à un privilège parlementaire 
relatif à la gestion du personnel ou au maintien de 
la sécurité dans l’enceinte de l’Assemblée. Les juges 
majoritaires ont réaffirmé le rôle important du privilège 
pour maintenir la séparation des pouvoirs et la capacité 
des assemblées législatives de s’acquitter de leurs 
fonctions. Ils ont également reconnu que l’immunité 
contre une révision externe qu’assure le privilège 
est une composante importante de notre structure 
constitutionnelle et du droit qui la régit et ils ont confirmé 
que l’établissement d’un privilège inhérent exige la 
démonstration de sa nécessité, et plus particulièrement, 
de la nécessité de l’immunité revendiquée.

Dans ses motifs concordants, le juge Rowe a souscrit 
à l’opinion de la majorité selon laquelle les griefs 
pouvaient suivre leur cours, mais au motif qu’il y avait 

eu renonciation à tout privilège éventuel par l’adoption 
de la LAN, qui régit le fonctionnement de l’Assemblée. 
Cette conclusion a été rejetée tant par les juges 
majoritaires que par les juges dissidents au motif qu’on 
ne peut supprimer un privilège que de façon explicite 
ou par voie de conséquence nécessaire, ce qui n’était pas 
le cas en l’espèce.

Les juges  Côté et  Brown, dissidents, auraient jugé 
que le privilège s’applique à la gestion des employés en 
cause et qu’il n’a pas été supprimé par l’adoption de la 
LAN.

Première conséquence : La nature du privilège 
parlementaire  :  La nécessité de l’immunité et de 
l’autonomie 

La première conséquence de l’arrêt  Chagnon est la 
reconnaissance que l’immunité contre une révision 
externe est un élément clé du privilège et de notre 
droit constitutionnel. Essentiellement, le privilège 
parlementaire est l’expression de l’autonomie dont le 
Parlement a besoin pour régir ses propres activités afin 
qu’il puisse s’acquitter convenablement de ses fonctions 
constitutionnelles (légiférer, débattre et demander des 
comptes au gouvernement). La révision externe d’une 
décision relevant du privilège pose problème, car même 
si la décision de l’assemblée législative est ensuite 
maintenue, le fait qu’elle soit révisée et confirmée par un 
organisme externe amène des conséquences pratiques et 
symboliques sur la dignité et la capacité de fonctionner 
de l’assemblée législative2.

Dans l’arrêt Chagnon, la Cour suprême a confirmé que 
le privilège parlementaire ne crée pas d’exceptions en 
droit et constitue plutôt une composante importante 
du droit et de la primauté du droit, et qu’il est un 
pilier distinct de l’architecture constitutionnelle 
canadienne. Au nom de la majorité, la juge Karakatsanis 
a réitéré la définition du privilège parlementaire 
qui se trouve dans l’arrêt  Vaid, soit la «  somme des 
privilèges, immunités et pouvoirs dont jouissent le 
Sénat, la Chambre des communes et les assemblées 
législatives provinciales ainsi que les membres de 
chaque Chambre individuellement, sans lesquels ils 
ne pourraient s’acquitter de leurs fonctions  » (par.  19, 
citant l’arrêt  Vaid, par.  29(2)). Elle a fait remarquer 
que les privilèges parlementaires «  contribuent […] à 
maintenir la séparation et l’équilibre des pouvoirs entre 
les différentes branches du gouvernement  » (par.  21) 
en permettant aux organes législatifs de demander des 
comptes au gouvernement. Il appartient aux tribunaux 
d’établir si un privilège existe et d’en délimiter la portée, 
et c’est ensuite l’organe législatif qui doit déterminer 
si l’exercice d’un privilège est nécessaire ou approprié 
(par. 32).
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Nécessité

Au Canada, en particulier dans les affaires qui touchent 
aux droits garantis aux non-parlementaires par la Charte 
canadienne des droits et libertés (ci-après la «  Charte  »), 
on adopte une interprétation téléologique fondée sur 
la nécessité pour évaluer l’existence et la portée d’un 
privilège parlementaire inhérent revendiqué. Une telle 
interprétation aide à concilier les privilèges revendiqués 
et les droits garantis par la Charte. Comme l’a souligné la 
juge Karakatsanis :

Une interprétation téléologique du privilège 
parlementaire tient compte des incidences relatives à la 
Charte du privilège parlementaire. Elle vise à concilier le 
privilège et la Charte en veillant à ce que le privilège n’ait 
pas une portée plus large que nécessaire pour le bon 
fonctionnement de notre démocratie constitutionnelle 
(par. 28).

Les juges majoritaires ont réaffirmé que la partie 
qui revendique le privilège a le fardeau de démontrer 
son existence, et que l’établissement d’un privilège 
inhérent3 exige une démonstration de la nécessité du 
privilège pour le bon fonctionnement de l’assemblée. 
Citant l’arrêt  Vaid, les juges majoritaires ont confirmé 
que, pour satisfaire au critère de la nécessité, la sphère 
d’activité à l’égard de laquelle le privilège parlementaire 
est revendiqué doit être :

si étroitement et directement liée à l’exercice, par 
l’assemblée ou son membre, de leurs fonctions 
d’assemblée législative et délibérante […] qu’une 
intervention externe saperait l’autonomie dont 
l’assemblée ou son membre ont besoin pour 
accomplir leur travail dignement et efficacement 
(c’est nous qui soulignons) (par.  29, citant l’arrêt 
Vaid, par. 46).

Autrement dit, il faut que l’immunité contre une 
révision externe soit nécessaire à l’exercice, par 
l’assemblée, de ses fonctions constitutionnelles.

Il faut aussi établir la « nécessité » d’un privilège dans le 
contexte contemporain. En d’autres termes, un privilège 
inhérent continuera de l’être « seulement s’il demeure, 
encore aujourd’hui, nécessaire au fonctionnement 
indépendant de nos organes législatifs  » (par.  31). La 
partie qui invoque un privilège parlementaire inhérent 
et l’immunité qu’il confère doit en établir la nécessité 
et doit «  démontrer que la portée de la protection 
revendiquée est nécessaire à la lumière de l’objet du 
privilège parlementaire » (par. 32).

Étant donné que l’immunité contre une révision 
externe est un élément clé du privilège, il faut également 
démontrer que cette immunité est nécessaire pour 

satisfaire au critère de la nécessité. Ainsi, il ne suffit 
pas de démontrer qu’une sphère d’activité donnée est 
étroitement et directement liée aux fonctions essentielles 
de l’assemblée législative. Les juges majoritaires ont 
confirmé que cela ne représente qu’une partie de 
l’équation. Il est tout aussi important de démontrer 
que l’immunité demandée relativement au pouvoir 
exécutif et au pouvoir judiciaire est nécessaire, de sorte 
qu’une « intervention externe saperait l’autonomie dont 
l’assemblée ou son membre ont besoin pour accomplir 
leur travail dignement et efficacement » (arrêt Chagnon, 
par. 41, renvoyant à l’arrêt Vaid, par. 46).

Pour appliquer ce critère au privilège revendiqué 
par l’Assemblée nationale à l’égard de la gestion des 
gardiens de sécurité, les juges majoritaires ont formulé 
ainsi la question en l’espèce  : «  l’Assemblée nationale 
doit-elle détenir un pouvoir non susceptible de révision 
à l’égard de la gestion des gardiens de sécurité afin 
d’assurer sa [traduction] “souveraineté […] en sa 
qualité d’assemblée législative et délibérante”?  » 
(Par. 43.)

Une approche semblable a été adoptée pour trancher 
la revendication de privilège à l’égard de la sécurité. Les 
juges majoritaires ont confirmé que :

[l]a question en l’espèce n’est pas de savoir si le 
président dispose du pouvoir de déléguer aux 
employés de l’Assemblée l’exercice du privilège 
parlementaire inhérent d’expulser des étrangers. 
Il s’agit plutôt d’établir si la décision de congédier 
des employés qui exercent ce privilège au nom 
du président doit être à l’abri de toute révision 
externe pour que l’Assemblée puisse s’acquitter de 
son mandat législatif (par. 55, renvoyant à l’arrêt 
Vaid, par. 56)

Au final, les juges majoritaires ont rejeté les 
deux  revendications de privilège, concluant que la 
nécessité de l’immunité contre une révision externe 
n’avait pas été démontrée.

Dans leur opinion dissidente, les juges Côté et Brown 
ont fait valoir que les tribunaux doivent faire preuve 
d’une grande retenue quant à l’étendue des privilèges 
dont les assemblées législatives estiment devoir 
bénéficier. 

Deuxième conséquence : Atrophie du privilège 
parlementaire à l’égard de la gestion du personnel

La deuxième conséquence de l’arrêt Chagnon est qu’il 
est maintenant bien établi que la Cour suprême n’a 
jamais, à ce jour, reconnu de privilège relatif à la gestion 
d’un groupe d’employés parlementaires.



6   REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE/ ÉTÉ 2020    

Les juges majoritaires dans l’arrêt Chagnon ont rejeté 
la revendication du privilège à l’égard de la gestion 
des gardiens de sécurité, car ils ont conclu que la 
nécessité de l’immunité contre une révision externe du 
congédiement des gardiens n’avait pas été démontrée.

Dans l’arrêt  Vaid, la Cour suprême a rejeté une 
revendication de privilège relatif à la gestion du 
personnel, et plus précisément du chauffeur du 
président de la Chambre. Toutefois, au nom de la Cour, 
le juge  Binnie a écrit qu’il ne fait «  aucun doute que 
le privilège protège les relations entre la Chambre et 
certains de ses employés ». Ce passage a été cité par les 
tenants d’un privilège restreint à l’égard de la gestion 
des employés parlementaires clés4.

Les juges majoritaires dans l’arrêt  Chagnon ont 
minimisé l’importance de cette déclaration, soulignant 
que l’arrêt Vaid n’avait établi l’existence d’aucun privilège 
relatif à la gestion du personnel, et que la Cour dans 
l’arrêt  Vaid a seulement conclu que, pour définir une 
catégorie de privilège parlementaire plus restreinte, il 
faudra attendre que la question se pose véritablement 
dans un autre pourvoi. Soulignant que les tribunaux 
du Royaume‑Uni n’ont toujours pas reconnu que la 
gestion des employés du Parlement est protégée par 
le privilège parlementaire, les juges majoritaires dans 
l’arrêt Chagnon ont confirmé que l’arrêt Vaid n’avait pas 
tranché la question de savoir s’il existe un privilège 
parlementaire relatif à la gestion de certains employés. 
Ils ont de même refusé de déterminer si le privilège 
pourrait s’appliquer à la gestion de tout employé.

Par conséquent, la déclaration du juge  Binnie 
dans l’arrêt  Vaid pourrait, certes, être perçue comme 
suggérant l’existence d’un privilège restreint à l’égard 
de la gestion de certains employés, mais il ressort 
clairement de l’arrêt  Chagnon qu’à ce jour, la Cour 
suprême n’a jamais reconnu l’existence d’un privilège 
relatif à la gestion d’un employé.

Troisième conséquence : La LAN, la renonciation et le 
privilège parlementaire

Incidence de la Loi sur l’Assemblée nationale, RLRQ, 
c. A-23.1 (LAN), sur l’analyse du privilège

La troisième conséquence est la reconnaissance que 
la renonciation à un privilège par l’adoption d’une 
mesure législative doit passer par la suppression 
explicite ou par voie de conséquence nécessaire de 
l’immunité contre une révision externe conférée par 
le privilège. Cependant, la renonciation par voie 
législative au contrôle exclusif d’une assemblée sur 
certaines questions pourrait être perçue comme le 
signe que l’immunité contre une révision externe n’est 

pas nécessaire et que, par conséquent, le critère de la 
nécessité n’avait pas été respecté.

Selon les articles 110 et 120 de la LAN, les employés 
de l’Assemblée nationale font partie du personnel de 
la fonction publique et à ce titre, ils sont généralement 
assujettis à un régime de relations de travail, à moins d’en 
être exemptés par un règlement pris par l’Assemblée. 
Au moment du litige de l’affaire Chagnon, l’Assemblée 
n’avait pris aucun règlement exemptant les gardiens de 
sécurité. Les juges majoritaires, le juge ayant des motifs 
concordants et les juges dissidents dans l’arrêt Chagnon 
ont adopté différentes positions à l’égard de l’incidence 
de la LAN sur l’analyse de la portée des privilèges 
parlementaires revendiqués. Les juges majoritaires 
ont considéré que l’existence de la LAN donnait des 
indications sur ce que l’Assemblée nationale estimait 
comme nécessaire (ou non) à sa compétence exclusive 
ou à son autonomie. En revanche, le juge ayant des 
motifs concordants et les juges dissidents se sont 
demandé si l’adoption de la LAN pouvait avoir mené 
à la renonciation au privilège, et ils sont arrivés à des 
conclusions différentes. Il restera à déterminer le degré 
de clarté dont le législateur doit faire preuve pour 
démontrer le désir du Parlement de renoncer à un 
privilège parlementaire.

Juges majoritaires : Renonciation, non, mais nécessité?

Pour les juges majoritaires, l’adoption de la LAN 
par l’Assemblée ne constituait pas une renonciation au 
privilège. Cependant, la juge  Karakatsanis a souligné 
que ce que la LAN prévoit – et ce que l’Assemblée 
nationale elle-même comprend – c’est que toute 
question relative à l’emploi est traitée selon le régime 
de relations de travail applicable; l’Assemblée, 
d’ailleurs, n’a pas cherché à exclure des catégories 
d’employés d’une révision externe  : « Par conséquent, 
comme il ressort de la LAN, l’Assemblée ne semble 
pas percevoir le contrôle exclusif de la gestion des 
gardiens de sécurité comme étant nécessaire à son 
autonomie  » (par.  50). L’adoption de la LAN a donc 
affaibli l’argument relatif à la nécessité formulé par les 
tenants du privilège. Comme l’Assemblée a clairement 
la possibilité d’exclure certains postes d’une révision 
externe en application de la LAN, le fait qu’elle n’a 
pris aucune mesure réglementaire en ce sens a été vu 
comme la confirmation qu’elle ne percevait pas son 
pouvoir exclusif à cet égard comme nécessaire à son 
bon fonctionnement.

Juges dissidents  : La renonciation à l’exercice d’un 
privilège doit être EXPLICITE

Dans leur opinion dissidente, les juges Côté et Brown 
se sont ralliés à l’opinion de la majorité sur la question 
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de la renonciation par la voie d’une mesure législative; 
ils étaient d’avis que l’Assemblée nationale n’a pas 
aboli ses privilèges et n’y a pas renoncé en adoptant 
la LAN. Faisant observer que la Cour suprême a 
reconnu que les privilèges parlementaires jouissent 
d’un statut constitutionnel, les juges dissidents ont noté 
qu’il faut «  interpréter la [LAN] de telle sorte qu’elle 
n’abroge pas implicitement certains de ces privilèges » 
(par.  159). Selon les juges  Côté et  Brown, il ne serait 
«  pas souhaitable de privilégier une interprétation 
selon laquelle, implicitement, l’Assemblée n’estimerait 
pas ce privilège nécessaire, niant ainsi du même coup 
son existence » (ibid.).

Juge ayant des motifs concordants  : La renonciation 
implicite est possible

Dans ses motifs concordants, le juge  Rowe aurait 
adopté un point de vue différent au sujet de l’incidence de 
la LAN. Selon lui, la décision de l’Assemblée d’autoriser 
la réglementation de ses procédures internes par voie 
législative constitue une renonciation à tout privilège 
qui autrement aurait été appliqué aux procédures en 
cause. Il a soutenu que «  [l]orsqu’un corps législatif 
assujettit un aspect du privilège à l’application d’une 
loi, ce sont les dispositions de la loi qui s’appliquent » 
(par. 59). Pour le juge Rowe, il s’ensuit que « [p]endant 
que les dispositions législatives pertinentes sont en 
vigueur, le corps législatif ne peut pas se prévaloir du 
privilège pour contourner une loi dont l’objet même 
est de régir le fonctionnement de la législature » (ibid.). 
Selon le juge Rowe :

[…] s’attendre à ce qu’une législature respecte sa 
propre législation ne peut être perçu comme une 
intrusion eu égard à son privilège. Le fait qu’elle 
se conforme à ses propres textes législatifs ne 
constitue pas un obstacle à son fonctionnement. En 
conséquence, lorsqu’une législature a prévu dans 
une loi la façon dont doit être régie une question 
qui était antérieurement régie conformément 
au privilège, elle ne peut plus se fonder sur son 
privilège inhérent pour contourner la loi (par. 66).

Le juge  Rowe aurait conclu que l’adoption d’une 
loi par la législature pour se régir elle-même d’une 
façon donnée écarterait le privilège et accorderait 
aux tribunaux et à d’autres organismes externes la 
compétence pour juger du bien-fondé de la décision 
de la législature. Ainsi, il s’est dissocié de l’opinion 
de la Cour qui, dans l’arrêt Bradlaugh c.  Gosset (1884) 
12  Q.B.D.  271, avait affirmé que la Chambre des 
communes n’est pas assujettie au contrôle des tribunaux 
de Sa Majesté lorsqu’elle applique les dispositions 
législatives portant sur sa procédure interne (c.-à-d. ses 
privilèges)5.

Analyse : Les conséquences de la renonciation

L’opinion des juges majoritaires permet d’affirmer que 
le fait d’assujettir une activité à une mesure législative 
ne suffit pas pour annuler le privilège. Cette opinion est 
conforme à l’arrêt Bradlaugh, dans lequel il a été établi 
que le privilège parlementaire n’offre pas d’immunité 
contre la loi, mais plutôt contre une révision externe. 
L’adoption d’une mesure législative ne permet donc 
aucunement de retirer à la législature son pouvoir 
exclusif d’avoir le dernier mot sur une question protégée 
par le privilège.

Fait intéressant, on pourrait affirmer que la LAN a 
permis davantage que la simple réglementation d’une 
activité puisque – en application de l’art.  64 de la Loi 
sur la fonction publique, RLRQ, ch. F-3.1.1) – elle confère 
des pouvoirs à la Commission ou à l’arbitre en droit 
du travail, sauf si l’Assemblée adopte un règlement 
prévoyant l’exemption d’un poste.

Pour les juges majoritaires, cela demeurait encore 
insuffisant pour constituer une renonciation, par mesure 
législative, à un privilège. La possibilité d’exemption 
a toutefois été jugée comme étant la preuve que la 
législature ne percevait pas son autonomie exclusive 
à l’égard de la gestion du personnel comme étant 
nécessaire, et comme la confirmation supplémentaire 
que le critère de la nécessité n’avait pas été atteint.

Étant donné que l’absence de révision externe est au 
cœur du privilège, la renonciation au privilège – par 
mesure législative – devrait au moins exclure l’absence 
de révision en conférant à un organisme externe la 
compétence explicite de déterminer et d’interpréter la 
conformité de la législature à la loi. Le fait de simplement 
imposer à une législature des obligations juridiques ne 
peut pas donner lieu à une renonciation au privilège, 
car le privilège ne rend pas la loi inapplicable  :  il 
confère à la législature l’autonomie dont elle a besoin 
pour déterminer comment elle doit se conformer à la 
loi. L’indication explicite ou au moins inévitable selon 
laquelle l’assemblée législative a décidé de conférer 
la compétence à un organisme externe est nécessaire 
compte tenu du statut constitutionnel du privilège et 
de sa raison d’être, qui est d’assurer l’autonomie de 
l’organe législatif.

Si le simple fait d’établir des règles sur la conduite 
de l’assemblée écarte le privilège, il en découle que 
toute codification du privilège risque d’entraîner la 
renonciation à celui-ci.

Comme l’a déclaré le juge Binnie dans l’arrêt Vaid, c’est 
«  la nature de la fonction exercée (selon le modèle de 
démocratie parlementaire du Parlement de Westminster) 
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et non l’origine de la règle juridique (selon qu’il s’agit 
d’un privilège inhérent ou d’un privilège établi par 
voie législative) qui confère l’immunité contre les 
examens externes découlant de la doctrine du privilège 
parlementaire6 ».

Conclusion

L’arrêt  Chagnon apporte de riches précisions sur la 
question du privilège parlementaire au Canada. Il éclaircit 
la nature fondamentale du privilège parlementaire, la 
gestion du personnel, ainsi que le moment et la façon 
dont une loi peut démontrer l’intention du Parlement de 
renoncer à l’exercice d’un privilège.

Premièrement, dans l’arrêt  Chagnon, la Cour a fait 
ressortir que la nécessité doit être la justification centrale 
d’un privilège inhérent, étant entendu que le principe 
général qui sous-tend tout privilège est l’autonomie et 
l’immunité contre une révision externe. Tout comme 
les tribunaux ont besoin de leur indépendance par 
rapport aux organes législatif et exécutif, les assemblées 
législatives ont aussi besoin de leur autonomie, qui 
s’exprime par des privilèges parlementaires. À cet égard, 
les termes «  privilège  » et «  immunité  » peuvent être 
trompeurs. Ni les assemblées ni les tribunaux ne jouissent 
d’une immunité contre la loi. Il s’agit plutôt de déterminer 
qui est l’instance décisionnelle ultime pour ce qui est de 
l’interprétation et de l’application de la loi. Ce rôle revient 
souvent aux tribunaux, mais pas toujours. Cette notion 
est bien illustrée dans l’arrêt Bradlaugh c. Gossett :

Si la décision de la Chambre n’est pas conforme à la 
loi, cela peut ressembler à la décision erronée d’un 
juge n’étant pas susceptible d’appel. Il n’y a rien 
d’étonnant à ce que l’on reconnaisse que l’erreur 
soit possible. Si, par exemple, un jury dans une 
affaire criminelle rend un verdict inique, la loi ne 
prévoit aucun recours. […] À mon avis, par rapport 
à de tels droits et aux résolutions qui en touchent 
l’exercice, la Chambre se trouve dans une situation 
exactement pareille à celle dans laquelle nous, les 
juges de cette Cour, nous nous trouvons par rapport 
à la loi qui régit les droits dont nous sommes les 
gardiens, et par rapport aux jugements qui les 
appliquent à des cas particuliers; c’est-à-dire qu’ils 
[les députés de la Chambre] respectent l’obligation 
la plus solennelle qui puisse lier les hommes eu 
égard à leur conduite, une conduite guidée par la 
loi telle qu’ils la comprennent. S’ils la comprennent 
mal, ou (veuillez me pardonner cette supposition) 
s’ils en font fi délibérément, ils deviennent comme 
des juges qui se méprennent ou font preuve 
d’injustice; dans les deux cas, il est impossible de 
faire appel de leur décision [traduction]7.

Ainsi, la Cour suprême qui interprète la loi n’est pas 
à l’abri de la loi. Toutefois, elle est le dernier palier 
d’appel depuis 1949, lorsqu’elle est devenue le tribunal 
du dernier recours au pays. La Cour suprême du Canada 
(et toute instance décisionnelle de dernier recours) n’a 
pas le dernier mot parce qu’elle a toujours raison; elle 
a toujours raison parce qu’elle a le dernier mot. Il en va 
de même pour les assemblées législatives à l’égard des 
questions qui relèvent du privilège. Pour cette raison, 
eu égard à la preuve de la nécessité, il faudra démontrer 
que l’immunité contre une révision externe est nécessaire 
pour qu’une assemblée législative s’acquitte de ses 
fonctions constitutionnelles.

Deuxièmement, la décision rendue par la Cour 
suprême dans l’arrêt Chagnon confirme qu’à ce jour, 
la Cour suprême n’a reconnu aucun privilège relatif 
à la gestion d’un employé. En fin de compte, l’arrêt 
confirme que la Cour sera réticente à estimer que le 
privilège parlementaire s’applique à des personnes qui 
ne sont pas membres d’une assemblée législative, en 
particulier lorsque l’immunité parlementaire peut avoir 
des conséquences négatives sur les droits de la personne 
garantis par la Charte. Dans le contexte de l’emploi, 
l’arrêt donne à penser que les tribunaux appliqueront 
les régimes d’emploi et de relations de travail existants 
à la gestion des employés parlementaires, à moins que 
l’on puisse avancer de solides arguments pour soutenir 
que le privilège parlementaire s’applique. Comme la 
juge  Karakatsanis l’a observé, jusqu’ici, on ne trouve 
dans les décisions rendues aucun exemple de type ou de 
catégorie d’employés pour qui, en cas de congédiement, 
le privilège parlementaire s’appliquerait.

Troisièmement, au sujet de la renonciation par voie 
législative, les juges majoritaires ont confirmé la nécessité 
d’une intention législative claire de renoncer à un privilège 
avant de pouvoir conclure à une renonciation. La simple 
imposition d’obligations juridiques à une législature ne 
l’oblige pas à renoncer à son privilège d’avoir le dernier 
mot sur la façon de se conformer à ces obligations. 
Cependant, l’octroi d’un pouvoir à un organisme externe 
par voie législative ou encore l’omission d’avoir recours 
à certains outils pour retirer ce pouvoir à un organisme 
externe peut faire perdre son autonomie à l’assemblée 
législative si les tribunaux concluent que le critère de la 
nécessité n’est pas respecté.

Notes

1	 https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/17287/
index.do.

2	 Au sujet de la séparation des pouvoirs entre les différents 
organes du gouvernement, voir aussi les motifs énoncés par 
la juge Karakatsanis dans Mikisew Cree First Nation c. Canada 
(Gouverneur général en conseil), 2018 CSC 40, au paragraphe 
35 : 
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		  Des principes constitutionnels de longue date sous-
tendent cette réticence à superviser le processus législatif. 
Le principe de la séparation des pouvoirs est « un élément 
essentiel de notre constitution » : Wells c. Terre Neuve, [1999] 3 
R.C.S. 199, par. 52; voir également Ontario c. Criminal Lawyers’ 
Association of Ontario, 2013 CSC 43, [2013] 3 R.C.S. 3, par. 27. 
Ce principe reconnaît qu’un organe du gouvernement « ne 
peut jouer son rôle lorsqu’un autre empiète indûment sur 
lui » : Criminal Lawyers’ Association, par. 29. Il exige que « 
les tribunaux et le Parlement s’efforcent de respecter leurs 
rôles respectifs dans la conduite des affaires publiques »; 
ainsi, il ne fait aucun doute que le Parlement doit pouvoir « 
exercer ses activités législatives libre de toute ingérence de 
la part d’organismes ou d’institutions externes, y compris 
les tribunaux » : Canada (Chambre des communes) c. Vaid, 2005 
CSC 30, [2005] 1 R.C.S. 667, par. 20.

		  Voir aussi l’opinion concordante du juge Brown au 
paragraphe 122.

3	 Par opposition aux privilèges d’origine législative du 
Parlement fédéral qui ne peuvent être établis qu’avec la 
preuve historique de leur existence. Voir Canada (Bureau 
de régie interne) c. Boulerice, 2019 CAF 33 (demande 
d’autorisation d’appel devant la Cour suprême rejetée), au 
paragraphe 6.

4	 Par exemple, il a été cité par le juge Bolduc de la Cour 
supérieure du Québec lors de l’audience initiale relative au 
contrôle judiciaire de l’affaire Chagnon, lorsqu’il a conclu 
que l’arbitre n’avait pas compétence pour trancher les griefs 
en raison du privilège de gestion du personnel : Chagnon 

c. Fortin, 2015 QCCS 883, voir les paragraphes 18 et 26. À 
la Cour d’appel du Québec, dans son opinion dissidente, 
le juge Morin s’est fondé sur Association des juristes de 
l’État c. Québec (Procureur général) (Secrétariat du Conseil du 
Trésor), 2013 QCCA 1900, aux paragraphes 23 à 31, et sur 
sa citation de l’arrêt Vaid pour faire valoir que les privilèges 
parlementaires ont préséance sur les dispositions de la LAN 
: Syndicat de la fonction publique et parapublique du Québec 
(SFPQ) c. Chagnon, 2017 QCCA 271, au paragraphe 106.

5	 Dans l’arrêt Bradlaugh, la Cour du Banc de la Reine du 
Royaume-Uni a reconnu que la compétence des Chambres 
du Parlement à l’égard des procédures purement internes 
du Parlement est absolue et exclusive, et qu’elle ne peut pas 
faire l’objet d’un examen devant une cour de justice (p. 275, 
dans cette affaire, la Chambre des communes du Royaume-
Uni avait résolu de ne pas permettre à Charles Bradlaugh, un 
député élu, de prêter le serment prescrit par la Parliamentary 
Oaths Act, 1866, et de l’empêcher d’entrer dans l’enceinte 
de la Chambre). La Cour a conclu que l’interprétation de 
cette loi par la Chambre ne pouvait pas faire l’objet d’un 
pourvoi en révision, puisque cela présenterait un risque 
d’ingérence de la part des organes judiciaire ou exécutif 
dans un domaine de compétence exclusive du Parlement 
[voir UK Joint Select Committee 2013-2014, par. 19].

6	 Arrêt Vaid au paragraphe 34.

7	 Bradlaugh c. Gossett (1884) 12 QBD 271, p. 285-286. Dans New 
Brunswick Broadcasting Co. c. Nouvelle-Écosse (Président de 
l’Assemblée législative), [1993] 1 CSC 319, le juge McLachlin 
a cité avec approbation l’arrêt Bradlaugh, p. 386.
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Article vedette

Les auteurs sont tous chercheurs au Centre Samara pour la 
démocratie, un organisme de bienfaisance à but non lucratif et 
impartial se consacrant au renforcement de la démocratie au Canada. 
Paul E.J. Thomas est associé de recherche principal, Michael Morden 
est directeur de recherche et Adelina Petit-Vouriot est associée de 
recherche.

La Loi de 2014 instituant des réformes 
comme outil de réforme parlementaire : 
progression et recul
Deux élections générales ont eu lieu depuis l’adoption, par le Parlement du Canada, de la Loi de 2014 instituant des 
réformes. Dans le présent article, les auteurs évaluent dans quelle mesure cette loi a permis de rééquilibrer la relation 
entre les députés – individuellement – et leur parti, explorent les motifs qui font que de nombreux députés hésitent encore 
à remettre ouvertement en question l’autorité de leur chef, et concluent en affirmant que les changements institutionnels 
ou législatifs ne suffisent sans doute pas à modifier la culture actuelle, soit celle de la concentration des pouvoirs aux 
mains du chef.

Paul E.J. Thomas, Adelina Petit-Vouriot et Michael Morden

Introduction

En 2014, le député conservateur Michael Chong a 
déposé un projet de loi d’initiative parlementaire intitulé 
la Loi de 2014 instituant des réformes, qui avait pour but 
de rééquilibrer la relation entre les députés et leur parti. 
Après des mois de délibérations et d’amendements, la 
version finale a été produite. Le texte exige des groupes 
parlementaires qu’ils tiennent, après chaque élection 
générale, un scrutin pour déterminer s’ils veulent 
s’octroyer certains pouvoirs en matière de gestion 
assumés par le parti et le chef de parti. Au début de 2015, 
la Loi a été adoptée à la Chambre des communes, avec 
l’appui massif de tous les partis. M. Chong et ses partisans 
ont alors entretenu l’espoir que les députés utiliseraient 
le scrutin pour se donner plus d’indépendance et 
d’autonomie. 

Toutefois, en moins d’un an, leur espoir s’est envolé. 
Après l’élection fédérale de 2015, deux des trois 
groupes parlementaires officiellement reconnus ont 
non seulement rejeté les pouvoirs qu’ils auraient pu 
s’octroyer, mais ils n’ont même pas tenu le scrutin exigé 
par la Loi à leur première réunion postélectorale1.

Deux élections fédérales ont eu lieu depuis l’adoption 
de la Loi de 2014 instituant des réformes; il est donc temps 
d’en examiner la pertinence comme outil de réforme 
parlementaire et de tirer les leçons qui s’imposent. Cet 
examen est loin d’être simple, car les données publiques 
disponibles sur les résultats des scrutins exigés par la 
Loi sont soit incomplètes, soit inexactes. Le présent 
article s’appuie donc sur des informations parues dans 
les médias et des échanges avec des députés en poste 
et d’anciens députés pour dresser un bilan des scrutins 
tenus par chaque groupe parlementaire après les 
élections de 2015 et de 2019. On y présente également 
les résultats du sondage du Centre Samara pour la 
démocratie auprès des candidats à l’élection fédérale de 
2019, pour déterminer si les résultats du scrutin au sein 
des groupes parlementaires traduisent les convictions 
véritables des députés sur le juste rapport entre eux-
mêmes et leur chef.

L’examen a révélé que le respect de la Loi s’est 
amélioré au fil du temps, et que tous les partis ont tenu 
les scrutins requis après l’élection de 2019. Malgré cela, 
le processus ne semble pas offrir aux députés un outil 
efficace pour se donner des moyens d’agir par rapport à 
leur chef. La vaste majorité des candidats à l’élection de 
2019 qui ont répondu à notre sondage ont dit vouloir 
obtenir plus d’indépendance; dans les faits toutefois, 
nombreux sont les députés qui n’ont pas saisi les 
pouvoirs dont ils auraient pu profiter. 

L’observation de la Loi de 2014 instituant des réformes 
montre qu’il est difficile d’instaurer des réformes 
parlementaires par des mécanismes nécessitant 
l’expression continue de l’indépendance des députés. 
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Sans égard à leur opinion personnelle, beaucoup 
de députés hésitent encore à remettre en question 
ouvertement l’autorité de leur chef, surtout parce 
que les scrutins s’interprètent fréquemment dans un 
contexte de politique à court terme. Avant d’examiner 
l’ensemble des résultats, explorons d’abord les 
difficultés que la Loi de 2014 instituant des réformes visait 
à régler, ainsi que son élaboration. 

L’insidieuse discipline de parti

Pendant des décennies, des observateurs et les députés 
eux-mêmes ont dénoncé la concentration massive du 
pouvoir aux mains des chefs de parti, une situation 
rendant les députés moins à même de représenter leur 
circonscription et de tenir le gouvernement responsable 
de ses actes2. Comme dans d’autres assemblées 
législatives de style Westminster fondées sur le mode 
de scrutin majoritaire uninominal à un tour, les députés 
du Canada sont élus à titre individuel plutôt qu’à titre 
de membres d’un parti et, en théorie, ils ont la liberté 
de voter selon leurs convictions personnelles à l’égard 
des mesures parlementaires. Dans la réalité toutefois, 
au cours des 20  dernières années, le Canada n’a élu 
qu’un seul député n’adhérant à aucun parti3.

Au Parlement, les députés d’un même parti votent 
de la même façon plus de 99 % du temps, en moyenne4. 
Certes, il n’est pas surprenant que les députés d’un 
même parti aient des visions similaires sur la plupart 
des questions, mais cette unité presque parfaite n’est pas 
naturelle. Compte tenu de la diversité des questions dont 
les députés débattent et des différentes communautés 
qu’ils représentent, les députés d’un même parti sont 
nécessairement souvent en désaccord. Pour assurer 
l’unité, les partis incitent donc les récalcitrants à rentrer 
dans les rangs. S’ils n’obtempèrent pas, ils subissent 
des mesures disciplinaires  :  leur temps de parole en 
Chambre est restreint, on les retire des comités, parfois 
même on les expulse.  

Il fut un temps où les votes soumis à la discipline 
de parti étaient relativement restreints, et où les partis 
étaient plus tolérants envers les votes divergents5. 
Aujourd’hui, les partis s’attendent à ce que leurs 
députés votent à l’unisson dans pratiquement chaque 
dossier et, de plus en plus, à ce qu’ils témoignent de 
cette unité en dehors du Parlement; ainsi, les députés 
doivent aussi transmettre les messages du parti dans 
leurs échanges avec les citoyens et dans les médias 
sociaux6. Ce resserrement insidieux de la discipline de 
parti inquiète de plus en plus le public et les députés 
eux-mêmes, qui craignent que la représentation 
parlementaire tombe de plus en plus aux mains des 
chefs.

Pourquoi la discipline de parti prend-elle aujourd’hui 
toute cette place? Selon les chercheurs, depuis la 
Confédération, plusieurs facteurs (p.  ex., la popularité 
grandissante des téléjournaux nationaux) ont contribué 
à l’influence croissante des chefs de parti aux dépens des 
députés; toutefois, deux changements institutionnels 
ont eu d’importants effets sur l’équilibre des pouvoirs, 
et ce, en faveur des chefs. Le premier changement est 
que les chefs de parti, autrefois choisis par leur groupe 
parlementaire seulement, sont désormais élus par les 
membres du parti. En théorie, ce changement favorise 
la démocratie au sein du parti, mais il réduit aussi la 
responsabilité des chefs envers le groupe parlementaire, 
puisqu’ils peuvent affirmer que leur mandat leur 
est conféré par le plus grand nombre. Les groupes 
parlementaires ont aussi perdu leur capacité de montrer 
la porte au chef ou d’enclencher l’examen de la direction 
du parti, ce qui élimine la menace de sanctions ou la 
révolte du groupe parlementaire. 

Le deuxième changement découle des modifications 
apportées à la Loi électorale du Canada en 1974. Depuis 
ces modifications, c’est le chef de parti qui détermine 
le choix final des candidats. S’il est en désaccord avec 
le choix d’une association de circonscription, le chef 
peut contrecarrer la décision et opposer son veto pour 
rejeter tout candidat qui aurait défié son autorité. 
Conjointement, ces deux changements font que les 
députés ne peuvent pas choisir leur chef, mais que le 
chef peut choisir ses députés. 

La Loi de 2014 instituant des réformes : la solution du 
compromis (ou une solution en péril?) 

La Loi de 2014 instituant des réformes vise à donner des 
pouvoirs aux députés en contrecarrant les changements 
institutionnels susmentionnés. À cette fin, le texte 
modifie la Loi électorale du Canada pour exiger des 
députés de chaque groupe parlementaire reconnu de 
tenir un scrutin sur quatre éléments relatifs à la gestion 
du parti et du groupe lui-même dès sa première réunion 
après l’élection générale7. De façon précise, le scrutin 
vise à décider si les membres du groupe parlementaire 
peuvent : 

•	 déterminer entre eux le statut des membres, par voie 
de scrutin;

•	 choisir leur président; 
•	 déclencher l’examen de la direction du parti;
•	 élire un chef intérimaire, si le chef quitte son poste.

Si les députés rejettent ces pouvoirs, les décisions 
relatives à la composition du groupe parlementaire et 
au choix du président reviennent alors généralement au 
chef (notons toutefois que plusieurs partis, par tradition, 
élisent le président du groupe parlementaire); par 



12   REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE/ ÉTÉ 2020    

ailleurs, l’examen de la direction du parti ne peut avoir 
lieu que par scrutin auprès des délégués dans le cadre 
d’un congrès de parti bisannuel, et le chef intérimaire 
est choisi par les membres de la direction du parti. 

Les mesures prévues dans la Loi de 2014 instituant des 
réformes peuvent avoir l’air de broutilles administratives, 
mais dans les faits, elles peuvent accroître l’indépendance 
des députés pour mieux représenter les communautés 
qui les élisent. Par exemple, si les décisions relatives à 
la composition du groupe parlementaire sont prises par 
les députés eux-mêmes, le chef ne peut plus menacer 
d’expulsion le député qui ne respecterait pas la ligne du 
parti. De plus, si le président du groupe parlementaire 
est indépendant, il pourra favoriser un climat de 
liberté d’expression, dans lequel les députés pourront 
s’exprimer sur les décisions du parti. Ainsi, si un chef 
fait la sourde oreille, il risque de voir s’enclencher un 
examen de la direction du parti.

Certains détracteurs soutiendront que les députés 
possèdent déjà certains des pouvoirs que la Loi de 
2014 instituant des réformes vise à leur octroyer. Avant 
cette loi, plusieurs partis permettaient déjà à leur 
groupe parlementaire d’élire leur président. À cet 
égard, rappelons-nous ce qui est arrivé à l’ancien chef 
du Parti libéral, Jean Chrétien, et à l’ancien chef de 
l’Alliance canadienne, Stockwell  Day  :  il est clair que 

les chefs de parti qui perdent une part importante de 
l’appui du groupe parlementaire ont de la difficulté à 
demeurer en poste. Or, le conflit interne prolongé qui 
précède forcément le retrait de ces chefs, ainsi que les 
divisions qui s’ensuivent, montrent l’utilité de se doter 
d’un mécanisme limpide pour ce genre de situation. 
De plus, la Loi de 2014 instituant des réformes établit 
un mécanisme garantissant que tous les partis ont au 
moins la possibilité d’adopter des mesures similaires 
de démocratie interne au lieu de s’en remettre à des 
conventions ambiguës ou peu élaborées. 

Si les dispositions de la Loi de 2014 instituant des 
réformes peuvent être aussi puissantes, pourquoi les 
rendre optionnelles? Dans sa version originale, la Loi 
visait l’application automatique des quatre règles à 
chaque groupe parlementaire. Plusieurs députés s’y 
sont toutefois opposés, craignant que l’application 
d’une solution uniforme limite la démocratie au sein 
des partis. Par conséquent, la Loi a été modifiée pour 
que chaque groupe parlementaire soit plutôt obligé de 
tenir un scrutin après chaque élection pour déterminer 
s’il adopte ou non les différentes modalités. Le scrutin 
doit avoir lieu sous la direction du député doyen de 
chaque groupe parlementaire dès la première réunion 
de celui-ci suivant l’élection générale. Les résultats 
doivent être communiqués au Président de la Chambre 
des communes.

Parti officiel Date des votes
1 : Décisions concer-
nant les membres du 
groupe parlementaire 

2 : Élection du 
président du groupe 

parlementaire 

3 : Déclenchement de 
l’examen de la direc-

tion du parti

4 : Choix du chef 
intérimaire

42e législature (2015)

Parti libéral8 Aucun vote - - - -

Parti conservateur9 5 novembre 2015 Oui Oui Non Oui

NPD10 19 janvier 2016 Non Non Non Non

43e législature (2019)

Parti libéral11 11 décembre 2019 Non Non Non Non

Parti conservateur12 6 novembre2019 Oui Oui Non Non

Bloc Québécois13 Automne 2019 Oui Oui Non Oui

NPD14 20 novembre 2019 Non Non Non Non

Tableau 1 :  
Résultats des scrutins tenus aux termes de la Loi de 2014 instituant des réformes, par groupe parlementaire, élections de 2015 et de 2019
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D’entrée de jeu alors, la Loi se voulait un 
compromis  :  certains députés voulaient une plus grande 
indépendance par rapport à leur parti, et certains 
préféraient garder une certaine souplesse dans la gestion 
des affaires du groupe parlementaire.

Vous avez dit indépendance? Non merci, je suis député

Dans la pratique, qu’a donné la Loi de 2014 instituant 
des réformes? Le tableau 1 montre les résultats des scrutins 
tenus après les élections de 2015 et de 2019. 

Le tableau montre bien que seul le groupe parlementaire 
des conservateurs a tenu les scrutins nécessaires après 
l’élection de 2015. Bien que le Parlement ait adopté la 
Loi quelques mois plus tôt avec l’appui de 88 % des néo-
démocrates et de 83  % des libéraux, néo-démocrates et 
libéraux ont reporté les scrutins et ont dit avoir besoin 
de plus de temps pour étudier ces questions15. Le NPD a 
finalement tenu des scrutins en janvier  2016, bien après 
la première réunion de son groupe parlementaire. Les 
libéraux auraient quant à eux omis de respecter leurs 
obligations et n’auraient jamais tenu de scrutin.  

Comme pour l’observation de la Loi, les résultats des 
scrutins de 2015 étaient très diversifiés. Les conservateurs 
ont adopté tous les pouvoirs offerts, à l’exception de celui 
sur l’examen de la direction du parti, et le NPD a décliné 
tous les pouvoirs. 

Faisons un bond en 2019. Cette annéelà, les quatre partis 
officiels ont respecté la Loi et tenu les scrutins nécessaires 
après l’élection. Cette fois, la Loi a été bien observée, mais 
les députés ont continué de manifester peu d’intérêt à 
l’égard des mesures démocratiques offertes. Notons que le 
Parti libéral et le NPD ont décliné tous les pouvoirs offerts. 
Bien sûr, ces deux partis ont leurs propres mécanismes 
d’élection du président par les députés, mais leur vote a 
fait en sorte de laisser aux mains du chef tous les pouvoirs 
à l’égard de la composition du groupe parlementaire. Ce 
choix est surprenant dans le contexte où, à la législature 
précédente, le chef du Parti libéral, Justin Trudeau, et le 
chef du NPD, Jagmeet Singh, ont expulsé des députés de 
leur parti respectif sans consulter l’ensemble du groupe 
parlementaire. 

Pour ce qui est des deux autres partis, le groupe 
parlementaire des conservateurs s’est octroyé un pouvoir 
de moins qu’en 2015, c’estàdire qu’il a rejeté le droit de 
choisir un chef intérimaire. Il est intéressant de constater 
que le Bloc Québécois a été plus enthousiaste et que son 
groupe parlementaire s’est octroyé trois des quatre pouvoirs 
disponibles. Jusqu’à ce jour, aucun groupe parlementaire 
ne s’est encore octroyé le pouvoir de déclencher l’examen 
de la direction du parti, soit le mécanisme le plus important 
en termes de décentralisation des pouvoirs.

Ce qui arrive dans le groupe parlementaire n’en sort pas?

Outre la question du respect, par les partis, de la Loi et 
des résultats des scrutins, pour évaluer les répercussions 
et le potentiel de la Loi, il faut examiner la façon dont 
les partis ont géré le processus. La Loi prévoit que les 
résultats doivent être communiqués au Président de la 
Chambre des communes; aucun parti n’a toutefois, de 
façon proactive, communiqué l’information au public. 
Dans les cas des deux élections examinées, le Parti 
conservateur a toutefois rapidement fourni les résultats 
des scrutins aux journalistes, qui les ont communiqués 
le même jour. Les présidents des groupes parlementaires 
du Bloc Québécois et du NPD ont quant à eux fourni au 
Centre Samara les résultats des scrutins de 2019, à notre 
demande. Il a été très surprenant de constater que le Parti 
libéral, pour des raisons de confidentialité, ne souhaitait 
pas la communication publique de ses résultats de 
2019 (les médias ont toutefois obtenu l’information de 
manière détournée)16. Dans un contexte où trois des 
quatre groupes parlementaires partagent ouvertement 
les résultats de leurs scrutins – ceux du quatrième groupe 
étant révélés par des fuites –, nous espérons qu’un 
précédent a été établi, et que les présidents des groupes 
parlementaires voudront de plein gré communiquer les 
résultats au public. 

Soulignons que le secret entourant les scrutins a aussi 
brouillé les efforts des médias et mené à des déclarations 
inexactes, parfois contradictoires17. Les médias ont 
aussi mal saisi la nature des scrutins. Par exemple, 
dans de nombreux articles qui ont suivi l’élection de 
2019, les médias, s’exprimant sur le scrutin des députés 
conservateurs quant au pouvoir de déclencher l’examen 
de la direction du parti, l’ont présenté comme s’il s’agissait 
d’un référendum sur le leadership d’Andrew Scheer18. 
En réalité, le scrutin ne permettait que de déterminer si 
les députés devraient ultérieurement avoir le pouvoir de 
déclencher l’examen de la direction du parti. 

Le fond de votre pensée 

Les résultats décrits jusqu’ici sont déroutants  : 
pourquoi les députés, largement en faveur de l’adoption, 
au début de 2015, de la Loi de 2014 instituant des réformes 
déclinent-ils les pouvoirs les plus importants que celleci 
peut leur conférer? La perspective des députés à l’égard 
de la discipline de parti et de leur relation avec le chef 
a-t-elle changé depuis? 

Pour explorer ces questions, le Centre Samara a réalisé 
un sondage auprès des candidats à l’élection fédérale de 
2019 pour savoir ce qu’ils pensaient de la représentation 
et du bon équilibre des pouvoirs entre les députés, le 
chef et les autres acteurs du parti. Le sondage a été mené 
en ligne, et les invitations ont été envoyées le 4 octobre à 
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Parti Candidats Adresses courriel trouvées Réponse à la Loi20

Bloc Québécois 78 78 3 (4%)

Parti conservateur 337 319 10 (3%)

Parti libéral 338 289 29 (10%)

NDP 337 337 70 (21%)

Total 1090 1023 112 (10%)

Tableau 2 :  
Participation au sondage du Centre Samara pour la démocratie mené auprès des candidats à l’élection fédérale de 2019
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l’adresse courriel des candidats trouvée sur les sites Web 
des différents partis. Les candidats ont aussi reçu deux 
rappels. Nous avions prévu de terminer le sondage le 
jour de l’élection, mais nous avons finalement reporté 
le délai au 31  octobre, puisque des candidats ont dit 
être trop occupés pour remplir le sondage pendant leur 
campagne. 

Dans le tableau 2, on trouve le résumé des réponses 
reçues des quatre partis qui avaient le statut de parti 
officiel à l’élection de 201919. Plus de 20 % des candidats 
du NPD y ont participé; le taux de réponse a été 
très inégal d’un parti à l’autre. Les députés du Bloc 
Québécois et du Parti conservateur ayant peu répondu, la 
pondération des données est peu susceptible de donner 
une image réaliste des choses. Tous les répondants ont 
été regroupés pour les résultats des figures 1 à 4. Puisque 
les répondants procédaient par auto-sélection, il est 
aussi impossible de fournir les intervalles de confiance 
et les marges d’erreur. 

Malgré ces limites, les données montrent que les 
répondants croient massivement que les députés 
devraient s’octroyer les pouvoirs que leur offre la Loi de 
2014 instituant des réformes. Un seul pouvoir ne fait pas 
l’unanimité, soit celui sur le déclenchement d’un examen 
de la direction du parti, que seule une faible majorité 
soutient. C’est aussi la seule question sur laquelle 
on note un désaccord majoritaire des répondants de 
chaque parti  : près de 60 % ou plus des répondants du 
Bloc  Québécois, du Parti conservateur et du NPD ont 
répondu que les députés devraient avoir le pouvoir 
d’amorcer l’examen de la direction du parti, tandis que 
50 % des répondants du Parti libéral ont refusé l’idée. 

Il est très probable que les candidats qui étaient en 
faveur de la Loi de 2014 instituant des réformes soient plus 
susceptibles d’avoir répondu au sondage. Toutefois, le 
biais n’est peut-être pas aussi important qu’on pourrait 
le penser, puisque seulement 54 % des répondants ont 
indiqué avoir été au fait de la Loi avant le sondage. Ainsi, 
même si le taux de réponse inégal nous empêche de tirer 
des conclusions précises sur chaque parti, à l’exception 
peut-être du NPD, nous pouvons quand même supposer 
sans trop nous tromper qu’une part substantielle des 
candidats à l’élection fédérale de 2019 croyait que les 
députés devraient s’octroyer la plupart ou la totalité des 
pouvoirs offerts par la Loi21.

Le fait que les candidats à l’élection de 2019 ont appuyé 
la Loi sans toutefois s’octroyer ensuite les pouvoirs 
disponibles ressemble à ce qui s’est produit en 2015, 
alors que les députés ont adopté la Loi avant l’élection 
pour ensuite, en majeure partie, omettre de la respecter. 
Comment expliquer la répétition de ce fossé entre les 
idées des députés et leurs actions subséquentes? 

De façon générale, l’engagement des députés à l’égard 
de la Loi de 2014 instituant des réformes depuis 2015 laisse 
supposer que, sans égard à leur vision personnelle, les 
députés hésitent à aller dans le sens de la Loi par crainte 
qu’on y voit une défiance envers le chef. Leur crainte 
pourrait expliquer pourquoi le mécanisme qui offre 
l’encadrement le plus efficace des pouvoirs du chef (soit 
la possibilité de déclencher l’examen de la direction 
du parti) est le seul qu’aucun groupe parlementaire 
n’a jamais adopté. Pour bien comprendre ce qui est à 
l’origine du fossé entre les convictions des députés et 
leurs décisions, il faudra toutefois réaliser des recherches 
plus poussées, et notamment mener des entrevues 
auprès des principaux intéressés. 

Et maintenant?

La Loi de 2014 instituant des réformes n’est peut-être 
pas complètement à la dérive. Au moins, elle est mieux 
respectée, même si les députés n’ont rien fait de tangible 
pour s’approprier des pouvoirs démocratiques. La 
Loi a ceci de constructif qu’après chaque élection, elle 
ouvre une fenêtre de réflexion qui permet aux députés 
de s’interroger sur leur lien avec le parti. Il s’agit d’un 
petit contrepoids à l’intérieur d’un processus – l’accueil 
des nouveaux députés, le rassemblement d’un nouveau 
groupe parlementaire – dont la conduite relève largement 
du chef de parti. Isolément, il est toutefois improbable 
que cette réflexion apporte des changements importants. 

Ceux qui parmi nous réfléchissent à la réforme 
parlementaire doivent s’attarder aux leçons tirées 
de la Loi de 2014 instituant des réformes. La principale 
leçon est peut-être que la culture peut l’emporter sur 
les changements institutionnels et législatifs. Dans le 
cas qui nous occupe, la solide tradition qui veut que le 
groupe parlementaire obéisse à son chef  – ou s’expose 
à des représailles – s’entremêle avec les faiblesses de 
la Loi (exiger un scrutin plutôt que d’appliquer des 
mécanismes), ce qui aboutit, au final, à bien peu de 
changements. Compte tenu du poids de la culture, pour 
résoudre les problèmes du Parlement, il faudra agir sur 
de nombreux fronts, notamment en tentant de donner 
de l’assurance aux députés et en les amenant à adopter 
de nouvelles habitudes courageuses à l’égard de leurs 
fonctions et de leur lien avec le parti. 

Nous avons aussi compris que l’acceptable peut nuire 
au bien. La version finale de la Loi de 2014 instituant 
des réformes était amoindrie, et les chefs de parti en ont 
exploité les failles. Les fruits de cette loi sont encore 
indéfinis. Ceux qui voudront réformer les partis pour 
les rendre plus démocratiques devront d’abord résoudre 
des questions stratégiques complexes, notamment 
déterminer ce qui est préférable : perdre sur une question 
de principe ou gagner l’acceptable (et l’imparfait). 
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l’Université McGill.

Candidats et députés issus de 
minorités visibles aux élections 
fédérales de 2019
Cinquante personnes issues de minorités visibles ont été élues au Parlement aux élections fédérales 
du 31 octobre 2019, soit le plus grand nombre jamais élu. Toutefois, ce résultat est quelque peu 
tempéré par le fait que l’augmentation par rapport à l’élection de 2015 est somme toute modeste et 
que le déficit de représentation en fonction de la population est à peu près le même qu’aux élections 
précédentes. En revanche, si l’on braque les projecteurs sur les candidats eux-mêmes, le tableau 
qui se dessine pour 2019 est un peu plus positif. Les faits montrent que les partis, du moins dans 
leur dimension locale, continuent de promouvoir les candidatures des minorités visibles. En effet, 
il se pourrait que les données relatives aux candidats donnent une meilleure idée de l’ouverture 
du processus électoral face aux minorités qu’un simple dénombrement des députés élus issus de 
minorités visibles. 

Jerome H. Black

On a de multiples raisons de prêter attention aux 
progrès réalisés par les minorités racialisées 
ou, dans le langage officiel du gouvernement, 

les minorités visibles, pour se faire élire au Parlement1. 
Soulignons pour commencer ce qu’implique leur 
présence, en tant que députés, pour la représentation des 
communautés d’immigrants et de minorités. En effet, 
s’il y a davantage de législateurs issus de minorités, on 
pourrait s’attendre à une meilleure représentation des 
minorités, car ces députés, en plus de donner une voix à 
ces segments de la population, interviennent en leur nom 
dans les dossiers stratégiques qui les touchent de manière 
disproportionnée. Cela dit, même si leurs députés 
ne répondaient pas à leurs attentes, les populations 
minoritaires peuvent trouver leur compte, d’un point de 
vue symbolique ou psychologique, à se « sentir » mieux 
représentées, du fait qu’elles peuvent s’identifier à des 
législateurs partageant leurs origines. Ainsi, elles ont le 
sentiment d’être reconnues comme faisant partie d’une 
société multiculturelle et inclusive. La représentation 
symbolique est également pertinente pour l’institution du 

Parlement elle-même, puisque la légitimité qu’elle peut 
revendiquer est, du moins partiellement, liée à sa capacité 
de saisir l’hétérogénéité croissante qui caractérise la société 
canadienne. Enfin, en portant attention à la trajectoire 
électorale des députés issus de minorités visibles, on peut 
voir dans quelle mesure ces minorités s’intègrent à la vie 
politique canadienne. S’il est important d’étudier leur 
participation aux activités politiques populaires, il est aussi 
fort utile de comprendre la dynamique de l’engagement 
politique au niveau de l’élite. S’y intéresser permet de 
déterminer dans quelle mesure le processus politique est 
ouvert et accessible aux catégories de Canadiens qui ont 
été traditionnellement absents ou exclus. 

Alors, à quoi ressemblent les chiffres dans la foulée des 
dernières élections fédérales, tenues le 31  octobre  2019, 
et comment se comparent-ils aux élections précédentes2? 
En bref, les chiffres ont encore progressé en 2019, mais 
pas de façon spectaculaire. Du côté positif, et ce n’est 
pas négligeable, soulignons que 50  députés3 d’origine 
minoritaire se sont fait élire, soit 14,8 % de la députation. 
Ce qui est également remarquable à propos de 2019, 
c’est qu’il s’agit de la troisième élection consécutive où 
l’on constate une augmentation de leur nombre. Cette 
progression constante est une tendance relativement 
nouvelle : les élections couvrant la période allant de 1993 
(année où des députés issus de minorités visibles ont été 
élus en nombre décelable pour la première fois) jusqu’à la 
fin de 2008 affichaient plutôt un parcours en dents de scie.
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D’autre part, l’augmentation du nombre de députés 
issus de minorités visibles élus en 2019 par rapport aux 
deux dernières élections est assez modeste. De 2008 
à 2011, leur nombre a considérablement augmenté, 
passant de 22 à 29, puis faisant un bon à 47 en 20154, 
soit des équivalents en pourcentage de 7,1, 9,4 et 13,9, 
respectivement, des sièges à la Chambre des communes. 
En revanche, les 50 députés élus en 2019 ne constituent 
qu’une modeste augmentation.

Il faut également faire preuve de modération lorsqu’on 
juxtapose le résultat de 14,8  %, pour l’élection de 2019, 
à l’incidence des minorités visibles dans la population 
en général. En effet, selon le recensement de 2016, 
les minorités représentaient 22,3  % de la population 
canadienne, ce qui donne un « ratio de représentation » 
d’environ deux tiers5. On aurait atteint la pleine 
représentation – un ratio de 1 – si 75  députés issus de 
minorités avaient été élus au Parlement. Plus précisément, 
le ratio des deux tiers est à peu près le même que ce qu’il 
était dans la foulée de l’élection de 2015, de sorte que le 
déficit de représentation ainsi mesuré n’a pas beaucoup 
changé au cours de la période de quatre ans6.

Comme il n’y a pas eu un grand renouvellement des 
députés élus entre 2015 et 2019, on peut aussi déduire que 
le changement a été faible entre les deux élections. Sur les 
50 députés élus en 2019, 36 ont été réélus à la Chambre. À 
l’échelle personnelle, les changements se sont produits au 
gré des victoires et des défaites des partis : une minorité 
visible remplaçant un député sortant n’appartenant pas à 
une minorité (trois) et vice versa (deux), et des minorités 
visibles de différents partis remportant la victoire en 2019 
(deux). Une autre partie du renouvellement peut être 
attribuée aux changements de députés sortants ou de 
candidats au sein d’un même parti : une minorité visible 
remplaçant un député sortant n’appartenant pas à une 
minorité (quatre) et vice versa (deux), et des minorités 
élues appartenant au même parti (cinq).

Le tableau 1 porte sur l’appartenance aux partis. Il illustre 
la répartition du nombre de députés issus de minorités 
visibles selon leur affiliation politique, pour les élections 
de 2019 et les quatre précédentes. Il est évident que le 
Parti libéral, avec l’élection de 37 députés de minorités, 
demeure le parti le plus diversifié. C’était également le 
cas en 2015 (39  députés). Ces deux succès consécutifs 
ont inversé une période de déclin qui a culminé en 2011, 
année où le Parti libéral s’est retrouvé avec seulement 
deux députés issus de minorités dans son caucus. Le Parti 
conservateur est resté assez loin derrière en deuxième 
position avec l’élection de 10 députés issus de minorités 
en 2019, bien qu’il s’agisse d’une amélioration par rapport 
à 2015, année où les conservateurs ne comptaient que six 
députés issus de minorités. Le seul autre parti à avoir fait 
élire des candidats issus d’une minorité est le Nouveau 

Parti démocratique (le NPD)  : trois d’entre eux ont été 
élus en 2019, soit un de plus qu’en 2015. Aux élections 
de 2011, toutefois, c’est le NPD qui a remporté la palme 
de la diversité, puisque 14 de ses 29  députés étaient 
issus de minorités. Ce résultat s’explique par le fait que 
le NPD est passé au rang d’opposition officielle, grâce 
à la vague spectaculaire de soutien qui a déferlé sur les 
néo-démocrates vers la fin de la campagne. Si la montée 
en puissance du NPD peut expliquer l’augmentation du 
nombre total de députés issus de minorités élus entre 2008 
et 2011, on pourrait en dire autant de la victoire du Parti 
libéral en 2015, car elle a entraîné une progression encore 
plus marquée de la représentation des minorités. Les 
sondages, au début de la campagne, laissaient entrevoir 
une course à trois, mais les libéraux ont pris une avance 
décisive dans les dernières étapes de la compétition. 

Il n’y a pas eu, durant la campagne de 2019, d’essor aussi 
formidable : le gouvernement minoritaire qui en a résulté 
est sans doute le reflet de cette stagnation électorale. La 
plupart des sondages ont estimé que les conservateurs et 
les libéraux avaient commencé à se faire concurrence à six 
mois des élections, chacun d’eux recueillant environ un 
tiers des voix prévues; la tendance s’est essentiellement 
maintenue pendant la campagne et a plus ou moins 
caractérisé le vote final. Le NPD est resté à la traîne, avec 
un niveau de soutien qui est demeuré assez horizontal 
tout au long de la période. Exceptionnellement, le Bloc 
québécois (le Bloc) a nettement amélioré sa position au 
cours de la campagne; l’augmentation de son soutien 
au cours des trois dernières semaines s’étant finalement 
traduite par un retour décisif du parti sur la scène 
législative. Cependant, ce progrès n’a pu avoir beaucoup 
d’impact sur le nombre global de députés issus de 
minorités visibles, puisque le parti n’a eu que très peu de 
candidats issus de minorités et (comme nous le verrons) 
l’élection de 2019 n’a pas fait exception.  

Candidats issus de minorités visibles 

Cette référence aux candidats soulève un point évident, 
mais non moins important de ce fait, à savoir la nécessité 
de tenir compte des équipes des candidats pour arriver à 
comprendre le lien entre la réussite (ou l’échec) des partis 
et leur nombre de députés issus de minorités visibles. 
Après tout, si le NPD a pu faire croître la représentation 
des minorités en 2011, c’est principalement parce qu’il a 
fait une promotion dynamique de nombreux candidats 
issus de minorités (dans des circonscriptions où l’on ne 
s’attendait pas à une victoire du NPD). De même, en 
2015, l’impact relativement plus grand sur le nombre 
de députés issus de minorités lié au succès des libéraux 
découlait des efforts accrus du parti, certainement par 
rapport à 2011, pour recruter des candidats issus de 
minorités. Pour autant, cela ne veut pas dire que les 
deux autres partis nationaux laissaient à désirer. En effet, 
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les deux partis (comme on le verra) ont intensifié leurs 
efforts de promotion en 2011. Il semble très plausible 
qu’une concurrence accrue entre les partis pour gagner 
le vote des minorités soit au moins en partie responsable 
de la progression marquée des candidatures de minorités 
visibles entre 2011 et 2015.  

En retour, cela rend la prise en compte de l’élection 
de 2019 d’autant plus convaincante. Les efforts des 
partis se sont-ils encore intensifiés, comme pourrait 
le suggérer l’accent mis sur la «  concurrence  »? Il est 
certain que les incitatifs n’ont fait que croître. Selon le 
recensement de 2016, pas moins de 41  circonscriptions 
fédérales se composaient de populations où les minorités 
visibles étaient majoritaires (contre 33 en 2011) et, plus 
généralement, environ 20 % de toutes les circonscriptions 
comptaient des minorités représentant au moins un tiers 
de leur population. Les équipes des candidats méritent 
également qu’on leur prête attention, car elles pourraient 
sans doute mieux expliquer le degré d’ouverture du 
processus électoral face aux minorités, par rapport à 
un comptage après coup du nombre total de députés 
élus issus de minorités visibles. Après tout, la plupart 
des électeurs canadiens ne font pas de discrimination 
à l’égard des candidats issus de minorités. En fin de 
compte, le nombre de candidats élus dépendra surtout 
de la façon dont les forces électorales de la campagne en 
général, qui sont fluctuantes et souvent imprévisibles, 
se comporteront aux niveaux régional et national. Le 
nombre de députés élus peut fluctuer un peu, mais 
il n’est pas fortement lié au fait qu’un candidat soit ou 
non membre d’une minorité visible. Le nombre final de 

députés est dans une large mesure tributaire d’autres 
facteurs, notamment, comme nous l’avons indiqué plus 
haut, du succès ou de l’échec inattendu d’un parti ayant 
plus ou moins de candidats issus de minorités. D’autre 
part, avant l’émission du bref électoral, les partis (sous 
leur forme locale) peuvent exercer un contrôle plus direct 
sur le premier résultat important qui les préoccupe, à 
savoir les personnes qu’ils choisissent comme candidats. 
Leurs efforts de promotion peuvent en dire beaucoup sur 
l’ouverture du processus politique et sur l’accès accordé 
aux aspirants députés issus de minorités.  

Le tableau  2 présente des renseignements clés sur 
les candidats. À titre de contexte, la première colonne 
montre que pour les trois élections tenues entre 2004 et 
2008, les pourcentages globaux de candidats de minorités 
visibles portant la bannière des quatre plus grands partis, 
le Bloc québécois, le Parti conservateur, le Parti libéral et 
le Nouveau Parti démocratique, se situaient autour de 9 
ou 10  points. On voit donc qu’à 9,7  %, ce pourcentage 
n’a guère bougé en 2011. Cependant, l’élection de 2015 
a vu une augmentation considérable, d’environ quatre 
points, pour atteindre 13,9  %. Il est important de noter 
que l’élection de 2019 a vu une augmentation notable 
des candidats issus de minorités, ceux-ci représentant un 
pourcentage record de 18,2 % de l’ensemble des candidats 
des quatre partis. Une fois de plus, le Bloc, avec 5,2 %, est 
le parti ayant le moins de candidats issus de minorités. 
En fait, si l’on ne tient pas compte du Bloc, le pourcentage 
parmi les trois partis restants passe à 19,2 %; autrement 
dit, près d’un candidat sur cinq s’étant présenté en 2019 
pour les grands partis à vocation pancanadienne est issu 

2006 2008 2011 2015 2019

Party

Bloc Québécois 4 3 1 -- --

Parti conservateur 6 8 12 6 10

Parti libéral 14 10 2 39 37

NDP 1 1 14 2 3

     (Nombre) (25) (22) (29) (47) (50)

Tableau 1

Députés issus de minorités visibles, 2006-2019

Comprend les personnes d’origine argentine et chilienne. Voir la note en bas de page 3. 

Source : Pour les données de 2006-2015, voir Jerome H. Black, « Les élections fédérales de 2015 : davantage de candidats 
et de députés issus de minorités visibles », Revue parlementaire canadienne, vol. 40, no 1, 2017, p. 16 à 23. Pour 2019, 
voir la note en bas de page 2.
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d’une minorité. Par souci d’exhaustivité, on peut noter 
que les minorités représentaient 11,6 % des candidats des 
Verts et 16,3 % des candidats du Parti populaire. En ce qui 
concerne les trois partis nationaux pris individuellement, 
toujours dans le tableau 2, les chiffres des trois colonnes 
suivantes montrent clairement que la tendance 
contemporaine à nommer de plus en plus de candidats 
issus de minorités se confirme pour chacun d’entre eux, 
même s’il existe des variations entre les partis. Dans le 
cas du Parti conservateur, la part des candidats issus de 
minorités dans ses rangs est passée de 10,1 à 14,2 %, puis 
à 16,6 % au cours de la période 2011-2019. L’expérience 
des libéraux est encore plus frappante, puisque leur 
part de candidats issus de minorités est passée de 9,1 à 
16,9 % en 2015, puis à 18,6 % en 2019. Contrairement aux 
libéraux, la plus forte augmentation pour le NPD a eu 
lieu entre les élections de 2015 et 2019. En fait, en 2019, le 
NPD dépassait tous les partis et comptait le plus grand 
nombre de candidats issus de minorités, soit 22,4 % de 
l’ensemble de ses candidats. Cela représente une forte 
augmentation de neuf points de pourcentage par rapport 
à 2015.  

Nouveaux candidats issus de minorités visibles

Ces tendances cadrent avec l’hypothèse voyant un 
lien entre la promotion des candidatures des minorités 
visibles et la recherche de votes, en réponse à l’importance 
électorale croissante des communautés minoritaires dans 
les villes où la concurrence est vive. Cette hypothèse se 

confirme d’autant plus lorsqu’on analyse le sous-groupe 
des candidats qui se présentent pour la première fois. Le 
fait de s’attarder aux nouveaux candidats a l’avantage, 
comme l’auteur l’a souligné à plusieurs reprises dans des 
articles précédents de la Revue7, de nous montrer dans 
quelle mesure les partis ont respecté la promesse qu’ils 
ont faite, à l’approche des élections, de promouvoir les 
minorités visibles. Ainsi, le résultat est net de tous les 
efforts qui ont pu ou non être faits lors des élections 
précédentes. De même, le fait d’exclure les candidats qui 
n’en sont pas à leurs premières armes neutralise les effets 
liés à la tendance des candidats précédents à se faire 
nommer de nouveau.  

Il s’avère que les trois grands partis nationaux ont bel et 
bien pris des mesures pour ajouter de nouvelles minorités 
visibles à leur liste de candidats pour l’élection de 2019. 
Comme nous l’avons déjà mentionné, les minorités 
représentaient 19,2 % de l’ensemble des candidats de ces 
partis, mais elles représentaient 21,5 % de leurs nouveaux 
candidats, soit un pourcentage encore plus élevé. La 
partie inférieure du tableau 2 révèle qu’une fois de plus, 
cela est vrai pour chacun des trois partis et indique en 
outre que la progression des candidatures des minorités a 
constamment augmenté au cours des dernières élections. 
Au Parti conservateur, les minorités représentaient 13,4 % 
de ses nouveaux candidats en 2011, 18 % en 2015 et 19,7 % 
en 2019. Pour les libéraux, la séquence de pourcentages 
correspondante fait un bond de 9,1  % à 17,5  % puis à 
18,4 %. Dans le cas du NPD, les minorités représentaient 

Entre 2004 et 2008 2011 2015 2019

Tous les candidatsa (%) 9,3-10,1 9,7 13,9 18,2

Par parti (%)

Parti conservateur 8,1-10,7 10,1 14,2 16,6

Parti libéral 8,4-11,0 9,1 16,9 18,6

NPD 7,8-10,7 10,4 13,4 22,4

Nouveaux candidats (%)

Parti conservateur 9,2-12,0 13,4 18,0 19,7

Parti libéral 7,8-13,2 9,1 17,5 18,4

NDP 7,3-12,3 12,0 14,3 24,6

Table 2 
Visible Minority Candidates, 2004-2019

a Comprend le Bloc québécois, le Parti conservateur, le Parti libéral et le NPD. Source : Pour les données de 2004-2015, voir 
Jerome H. Black, « Les élections fédérales de 2015 : davantage de candidats et de députés issus de minorités visibles », 
Revue parlementaire canadienne, vol. 40, no 1, 2017, p. 16 à 23. Pour 2019, voir la note en bas de page 2.
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12 % de l’ensemble des nouveaux candidats du parti en 
2011, 14,3 % en 2015 et 24,6 % en 2019, (encore) le plus 
fort pourcentage.

Nouveaux candidats de minorités visibles et 
circonscriptions favorables

L’idée que les partis font davantage pour promouvoir les 
candidatures de minorités visibles est également évidente 
lorsqu’on tient compte de la nomination de candidats 
dans des circonscriptions que le parti a des chances de 
gagner ou qui sont favorables. C’est une chose pour un 
parti de promouvoir les candidatures de minorités dans 
des circonscriptions aux perspectives électorales sombres; 
c’en est une autre de leur faire porter la bannière du parti 
dans des circonscriptions où ils ont une certaine chance 
de victoire (même s’il reste vrai que le parti entreprend 
cet exercice avec plus ou moins d’incertitude). À tout 
le moins, on pourrait s’attendre à voir une promotion 
égale ou presque égale des candidats appartenant à 
une minorité et des candidats n’appartenant pas à une 
minorité. Pour analyser la question sous cet angle, on a 
réparti les circonscriptions électorales fédérales entre 
celles qui, du point de vue de chaque parti, pouvaient 
être considérées comme relativement non favorables en 
fonction de ses performances en 2015. En particulier, on 
a estimé que les circonscriptions non favorables étaient 
celles où le parti avait perdu par une marge de 11 % ou 

plus; les circonscriptions jugées favorables sont celles où 
le parti a soit remporté la victoire en 2015, soit perdu par 
une marge de 10 points ou moins. Les résultats combinés 
des trois partis et de leurs nouveaux candidats indiquent 
que les partis étaient plus susceptibles de promouvoir 
des candidats non issus de minorités par rapport à leurs 
homologues des minorités dans les circonscriptions 
favorables, mais seulement par une légère marge de 28 
contre 25 %. Cela représente en fait un renversement de 
situation par rapport à 2015, année où les trois partis 
avaient donné l’avantage à leurs nouveaux candidats issus 
de minorités (33 contre 26 %). Mais ce ne sont pas tous les 
partis qui ont davantage misé sur des candidats non issus 
de minorités visibles en 2019. Le tableau 3 met en lumière 
les résultats de chaque parti et divise à nouveau en deux 
la catégorie des circonscriptions favorables selon qu’un 
député sortant briguait de nouveau les suffrages ou non. 
Ce tableau est basé sur la supposition selon laquelle une 
circonscription vacante serait plus appréciée. Si l’on 
examine les résultats des colonnes dans la section des 
candidats des minorités visibles uniquement, il est tout 
à fait évident que ce sont les libéraux qui ont fait le plus 
pour promouvoir les nouveaux candidats des minorités. 
En effet, plus de la moitié d’entre eux (57  %) ont été 
nommés dans des circonscriptions favorables, le plus 
grand sous-groupe se trouvant dans des circonscriptions 
vacantes (33 %). À titre de comparaison, les conservateurs 
et le NPD affichent respectivement des pourcentages 

Circonscriptions
non favorables Circonscriptions favorables

(Nombre)Député déjà en place?
Oui Non

Issus de minorités visibles

Parti conservateur 80 11 9 (46)

Parti libéral 43 23 33 (30)

NPD 84 12 4 (74)

Non issus de minorités visibles

Parti conservateur 70 21 9 (188)

Parti libéral 53 30 17 (133)

NPD 85 11 4 (227)

Chaque rangée totalise environ 100 %.

Les notions de circonscriptions favorables et non favorables sont définies dans le texte.

Table 3 
Visible Minority Candidates, Parties, and Constituency Competitiveness, 2019 

(New Candidates Only)
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de 20 et 16  % dans l’ensemble des circonscriptions 
favorables; dans la sous-catégorie des sièges vacants, les 
pourcentages ne sont que de 9 % pour les conservateurs et 
de 4 % pour le NPD. Néanmoins, l’avantage des libéraux 
n’est peut-être pas tout à fait inattendu, étant donné 
que le parti comptait beaucoup plus de circonscriptions 
potentiellement gagnables à l’approche des élections de 
2019, grâce à sa victoire écrasante de 2015. Ce qui compte 
vraiment, c’est ce que les partis ont fait avec les cartes 
qu’on leur a distribuées, ce qui nous amène maintenant 
aux comparaisons à l’intérieur des partis.  

Les conservateurs sont ceux qui ont le moins fait la 
promotion de leurs candidats issus de minorités visibles. 
En effet, parmi leurs recrues, ils ont choisi plus de 
candidats non issus de minorités visibles que l’inverse 
dans les circonscriptions favorables (30 contre 20 %). En 
revanche, dans les circonscriptions où aucun candidat 
ne briguait de nouveau les suffrages, les niveaux sont les 
mêmes (9 %). Pour sa part, le classement du NPD dans 
les deux catégories était semblable  : un candidat sur 
sept, toutes origines confondues, a été sélectionné dans 
les circonscriptions favorables (et 4  %, toutes origines 
confondues, dans des circonscriptions vacantes). Quant 
aux libéraux, l’analyse interne du parti ne fait que 
confirmer qu’il est celui qui a, de loin, le plus soutenu 
la cause des candidatures de minorités. Ils en ont 
nommé un plus grand nombre dans les circonscriptions 
favorables par une marge de 10 points (57 contre 47 %) 
et en ont recruté beaucoup plus fréquemment dans les 
circonscriptions vacantes plus attrayantes. En effet, 
un nouveau candidat minoritaire sur trois briguait un 
siège dans ces circonscriptions potentiellement les plus 
avantageuses, alors que c’était le cas pour seulement 
17  % des candidats recrues non issus d’une minorité. 
Bien qu’il y ait des différences non négligeables d’un 
parti à l’autre, au bout du compte, il semble que les partis 
aient été au moins justes, et parfois plus que justes, dans 
leur placement de candidats issus de minorités visibles. 
Encore une fois, cela semble montrer que les associations 
locales des partis faisaient la promotion des candidatures 
de minorités en 2019, comme ils l’ont fait en 2015.

Diversité dans les circonscriptions 

L’une des façons constantes dont la diversité raciale 
se manifeste dans la politique électorale contemporaine 
au Canada est une très forte prédilection des partis à 
concentrer leurs candidats issus de minorités visibles 
dans des circonscriptions où vivent d’importantes 
populations de minorités. Cette relation peut s’expliquer 
d’un point de vue «  ascendant  »  : les candidats des 
minorités sont plus susceptibles de briguer les suffrages 
dans des circonscriptions où la population est diversifiée, 
car ils peuvent compter sur les ressources et les réseaux 
de soutien qu’ils trouvent dans leurs communautés de 

minorités croissantes et de plus en plus établies. D’un 
autre côté, on peut aussi analyser le lien positif entre 
diversité dans les circonscriptions et diversité parmi 
les candidats d’un point de vue « descendant », c’est-à-
dire en l’attribuant à la concurrence entre les partis pour 
obtenir le vote des minorités. Là encore, on présume 
que les partis tendent à désigner des candidats issus de 
minorités visibles afin de remporter les circonscriptions 
urbaines les plus disputées. En réalité, les deux 
motivations interagissent l’une avec l’autre, mais il semble 
que le premier point de vue n’exclue pas complètement le 
second. Un auteur, par exemple, constate que la diversité 
dans les circonscriptions, d’une part, et la présence 
de présidents d’associations locales issus de minorités 
visibles (vus comme des gardes-barrières habilitateurs), 
d’autre part, ont des effets indépendants. Les deux 
phénomènes contribuent à leur manière à l’émergence 
d’un plus grand nombre de minorités dans les luttes 
pour l’investiture8. Cela donne au moins à penser que 
la concurrence joue aussi un rôle dans la concentration 
de candidats des minorités dans les circonscriptions 
hétérogènes. 

La preuve du lien lui-même est au moins aussi forte 
en 2019 qu’elle l’a été lors des élections précédentes et, 
dans certains cas, plus forte. Les candidats de minorités 
visibles nouvellement recrutés par les conservateurs se 
sont présentés dans des circonscriptions où la population 
se composait à 53 % de minorités, contre 15 % pour les 
circonscriptions où les candidats n’appartenaient pas à 
des minorités. Cet écart est légèrement plus large qu’en 
2015 (47 contre 12 %, respectivement). Pour les libéraux, 
l’écart de 2019 est nettement plus large qu’en 2015; 
lors de l’élection précédente, leurs candidats issus de 
minorités se sont présentés dans des circonscriptions où 
la population se composait à 27 % de minorités visibles, 
contre 12  % pour les circonscriptions où les candidats 
n’appartenaient pas à une minorité. En 2019, l’écart est 
nettement plus important  : 39 contre 12  %. En ce qui 
concerne le NPD, l’écart est resté à peu près le même 
en 2019 qu’en 2015, mais il représente toujours un écart 
important : 39 contre 16 % en 2019 et 35 contre 12 % en 
2015. Enfin, on observe que le schéma de concentration 
en 2019 est valable pour tous les partis, y compris le Bloc 
québécois et le Parti populaire9.

En résumé

Notre analyse de la façon dont les minorités visibles 
ont réussi à se faire élire au Parlement en 2019 révèle 
un tableau mitigé. D’une part, les 50 députés élus issus 
de minorités, qui représentent 14,8  % de l’ensemble 
de la députation, ont établi un record de réussite en 
termes absolus et relatifs. D’autre part, cela représente 
une faible augmentation de seulement trois députés par 
rapport au nombre de députés élus en 2015. De plus, 
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en comparant les chiffres de 2019 avec la population 
des minorités visibles en général, on obtient un 
taux de représentation qui n’indique aucun progrès 
supplémentaire par rapport à ce qui avait été réalisé lors 
de l’élection précédente.  

Toutefois, on obtient une image plus positive lorsque 
l’on tient compte des informations sur les candidats. En 
effet, si les résultats des députés élus issus de minorités 
visibles, de façon absolue, semblent n’impliquer qu’un 
modeste effort de la part des partis pour promouvoir 
les minorités, l’information sur les candidats révèle 
un effort plus prononcé et soutenu. Dans l’ensemble, 
les partis, et en particulier les trois partis d’orientation 
nationale les plus performants sur le plan électoral, ont 
nettement renforcé les progrès qu’ils avaient déjà réalisés 
en 2015. Ils ont choisi encore plus de candidats issus de 
minorités en 2019 et il en va de même pour le groupe 
clé des nouveaux candidats. Les libéraux arrivent en 
tête de liste pour ce qui est de promouvoir de nouveaux 
candidats issus de minorités dans des circonscriptions 
favorables sur le plan électoral. Pour leur part, les deux 
autres partis ont été plus ou moins impartiaux dans 
le placement des candidats, les conservateurs un peu 
moins.

Ces tendances, ainsi que la forte concentration 
de candidats issus de minorités visibles dans les 
circonscriptions où la population est diversifiée, 
suggèrent que la rivalité pour le vote des minorités 
dans les principaux centres urbains continue d’inciter 
les partis à accorder plus d’espace aux candidatures 
des minorités. L’accent mis sur les candidats suggère 
également un correctif possible à toute conclusion que 
l’on pourrait tirer au sujet de la diversité et de l’ouverture 
du processus politique en se basant uniquement sur le 
nombre de députés. En tenant compte des candidatures, 
on obtient un tableau plutôt optimiste quant à l’accès 
des minorités à des points d’entrée potentiels dans 
leur aspiration à rejoindre l’élite législative. Là où les 
partis, organisés dans leurs circonscriptions électorales 
locales, ont davantage leur mot à dire, l’accueil fait aux 
candidats des minorités visibles s’est avéré quelque peu 
plus progressiste.   

Notes

1	 Le terme « officiel » « minorités visibles » est employé ici, 
de même que le raccourci « minorités » pour éviter les 
répétitions. 

2	 L’information rapportée ici provient d’un ensemble 
général de données compilées par Andrew Griffith, du Hill 
Times, du Centre Samara pour la démocratie et de moi-
même. Parmi les sources employées pour déterminer les 
origines raciales, notons les photos officielles des partis, 
les articles de journaux, les médias sociaux et les noms de 
famille, et en particulier l’analyse des photos. 

3	 Cela comprend une personne d’origine argentine et une 
d’origine chilienne. Cela constitue un changement de 
catégorie. La première étude de l’auteur sur les députés 
issus de minorités visibles portait sur l’élection de 1993 et 
suivait l’approche de Statistique Canada (aux recensements 
de 1986 et 1991), qui excluait ces origines de la catégorie 
latino-américaine; par souci d’uniformité, nous avons suivi 
cette approche pour les élections subséquentes jusqu’en 
2015. Toutefois, la plupart des étudiants en sciences 
politiques et en diversité au Canada englobent maintenant 
ces deux origines, ce que nous avons fait dans la présente 
analyse. L’effet est relativement mineur. Cela ajoute un seul 
député au nombre de députés issus de minorités visibles 
pour chaque élection analysée ici (voir le tableau 1). 

4	 Cela comprend un député de plus que l’on avait catégorisé 
par erreur comme n’étant pas d’une minorité visible dans 
l’analyse de l’élection de 2015. 

5	 En tenant compte uniquement des citoyens issus de 
minorités visibles dénombrés dans le recensement de 2016 
(17,2 %), on obtient naturellement une différence plus 
étroite et optimiste entre députés et population. Ce groupe 
de référence pourrait se justifier du fait que seuls les 
citoyens peuvent devenir candidats (et se faire élire), et que 
c’est donc cette population qui constitue le véritable bassin 
de recrutement. (Conversation avec Andrew Griffith.) 
L’approche ici privilégiée, plus générale et couvrant 
l’ensemble de la population, met l’accent, notamment, sur 
le fait que les députés représentent aussi les non-citoyens. 
Les non-citoyens peuvent aussi éprouver une satisfaction 
symbolique à voir un confrère de leur communauté entrer 
dans l’élite politique et tirer un réel avantage de la forte 
représentation que pourrait leur offrir un législateur issu 
de leur communauté dans les dossiers qui les touchent 
particulièrement.

6	 Nous n’en tenons pas compte ici, mais il faut mentionner 
que la différence est très inégale au sein des groupes 
mixtes, ce qui constitue une question importante en 
soi. Les personnes originaires de l’Asie du Sud sont 
surreprésentées parmi les députés, mais la plupart des 
catégories sous sous-représentées à divers degrés, comme 
les Noirs, qui le sont peu, ou les Philippins, qui ne le sont 
pas du tout.

7	 Par exemple, Jerome H. Black, « Les élections fédérales 
de 2015 : davantage de candidats et de députés issus de 
minorités visibles », Revue parlementaire canadienne, vol. 
40, no 1, 2017, p. 16 à 23. 	

8	 Erin Tolley, « Who you know: Local party presidents and 
minority candidate emergence », Electoral Studies, vol. 58, 
avril 2019, p. 70 à 79. 

9	 Les candidats du Bloc québécois n’étant pas issus de 
minorités visibles se présentaient dans des circonscriptions 
où la population était composée à environ 12 % de 
minorités, tandis que ses candidats issus de minorités 
visibles – que le Bloc a admis être peu nombreux – se 
présentaient dans des circonscriptions composées à 24 % 
de minorités. Soulignons que l’écart est bien plus vaste chez 
les conservateurs : une population composée en moyenne 
de 18 % de minorités dans les circonscriptions où se sont 
présentés leurs candidats non issus de minorités contre 
42 % en moyenne dans les circonscriptions où se sont 
présentés leurs candidats issus de minorités. La tendance 
chez les Verts révèle aussi un écart considérable : une 
population composée à 20 % de minorités visibles contre 
37 %.
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Article vedette

Christian Blais est historien à la Bibliothèque de l’Assemblée nationale 
du Québec

Les fondements du parlementarisme 
québécois, 1764-1791
Se fondant sur des recherches effectuées pour sa thèse de doctorat, l’auteur présente une position qui va à 
l’encontre de l’interprétation consensuelle voulant que le point de départ du parlementarisme québécois a été 
la première réunion de la Chambre d’assemblée du Bas Canada, qui a eu lieu le 17 décembre 1792. Il montre 
plutôt que le parlementarisme dans la province de Québec existait sous une forme rudimentaire à compter de 
1764 et explique comment il s’est développé pendant près de 30 ans.

Christian Blais 

Le 17 décembre 1792, les premiers députés de la 
Chambre d’assemblée du Bas-Canada se réunissent 
dans la chapelle du palais épiscopal à Québec. Cet 

événement historique a été considéré comme le point 
de départ du parlementarisme québécois. Je m’inscris 
pourtant en rupture avec cette interprétation consensuelle. 
Dans ma thèse de doctorat, intitulée Aux sources du 
parlementarisme dans la Province de Québec, 1764-1791, il 
est démontré que les fondements du parlementarisme 
québécois précèdent l’Acte constitutionnel de 17911.

Je ne conteste pas le fait que «  parlementarisme  » et 
«  démocratie  » soient des concepts qui se fondent l’un 
dans l’autre depuis 1758 en Nouvelle-Écosse, 1773 à l’Île-
du-Prince-Édouard, 1786 au Nouveau-Brunswick et 1792 
au Bas-Canada et au Haut-Canada. En revanche, au cours 
de la période suivant l’instauration d’un gouvernement 
civil britannique dans la Province de Québec en 1764, il 
apparaît que le parlementarisme n’est pas indissociable 
de la démocratie élective. 

L’étude des procès-verbaux du Conseil de Québec 
(1764-1775)2 et de ceux du Conseil législatif de la 
Province de Québec (1775-1791)3 permet de constater 
que les membres de ces institutions calquent la pratique 
parlementaire britannique pour légiférer. C’est dire que 
dans la Province de Québec, de 1764 à 1791, il y eut un 
parlementarisme rudimentaire, mais un parlementarisme 
tout de même dans sa forme, ses conventions, ses usages 
et ses traditions.

Le parlementarisme au XVIIIe siècle

Qu’est-ce que le parlementarisme dans la 
Grande-Bretagne du roi George III? Qu’est-ce que 
le parlementarisme dans les provinces royales 
nord-américaines au XVIIIe siècle? Qu’est-ce que le 
parlementarisme dans la Province de Québec de 1764 à 
1791? Il faut donner trois réponses différentes à ces trois 
questions pour bien circonscrire les particularités du 
parlementarisme de chacun de ces trois endroits, pour 
un même cadre temporel. 

Le parlementarisme britannique est malléable. Flexible 
au point qu’il a su répondre et s’adapter aux différentes 
expériences coloniales. Le contexte particulier de la 
Province de Québec a donné lieu à un parlementarisme 
plus rudimentaire que celui exercé dans les Treize 
colonies. Et le contexte particulier des Treize colonies 
a donné lieu à un parlementarisme plus rudimentaire 
qu’à Westminster. À l’évidence, il existe plusieurs formes 
d’expressions du parlementarisme au XVIIIe siècle.

L’histoire législative de la Province de Québec débute 
par une interprétation des instructions royales du 
gouverneur James Murray qui, dès 1764, donnent au 
Conseil de Québec le pouvoir d’adopter des ordonnances. 
Même si le Conseil de Québec exerce à la fois les pouvoirs 
législatif et exécutif, ses membres n’hésitent pas à 
désigner leur institution par le terme « Législature ».

Le Parlement de Westminster révise la constitution 
de la Province de Québec en 1774. L’Acte de Québec 
a édicté que le Conseil de Québec n’était pas doté du 
pouvoir de légiférer. Cette loi constitutionnelle crée le 
Conseil législatif de la Province de Québec. Il s’agit d’une 
législature formée de non-élus qui, de 1775 à 1791, a 
légalement le pouvoir de légiférer. 
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Tout repose sur la définition des concepts. Qu’est-ce 
qu’un parlement? Qu’est-ce qu’une législature? Dans ma 
thèse, j’accepte l’idée qu’il puisse y avoir des différences 
entre un parlement et une législature? Ou plutôt, je suis 
à même de cibler les nombreuses ressemblances entre 
un parlement et une législature? 

Par définition, une législature est « le corps législatif 
d’un pays ». L’Assemblée nationale du Québec est-elle 
un parlement ou une législature? Les deux selon la 
Loi sur l’Assemblée nationale de 1982 : « L’Assemblée 
nationale et le lieutenant-gouverneur constituent le 
Parlement du Québec. Le Parlement du Québec assume 
tous les pouvoirs qui sont attribués à la Législature du 
Québec4. » Les notions « Parlement » et « Législature » 
sont présentées en continuum. 

Est-ce à dire que Parlement et Législature sont blanc 
bonnet, bonnet blanc? Selon Arthur Beauchesne, greffier 
des Communes à Ottawa de 1925 à 1949, les législatures 
provinciales canadiennes ne sont pas des parlements5. 
On reconnaît aujourd’hui que les assemblées législatives 
des provinces sont des parlements; et je n’hésite pas 
non plus à accoler l’adjectif «  parlementaire  » à la 
pratique, aux usages et aux traditions employées par 
les législateurs de la Province de Québec de 1764 à 1791.

C’est donc la définition stricte du parlementarisme 
que je remets en question, et ce, pour le contexte 
particulier de l’administration de la Province de 
Québec de 1764 à 1791. Sous le Second Empire 
britannique, parlementarisme et démocratie ne vont 
pas nécessairement de pair.

Le greffier Arthur Beauchesne et l’auteur de ce présent article sont tous deux natifs de Carleton-sur-Mer en Gas-
pésie, mais ne partagent pas pour autant la même opinion sur la définition stricte du mot « Parlement »…
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Les cadres parlementaires

Selon le compendium canadien de procédure, le  
« cadre parlementaire » se définit par le fait que le 
système parlementaire canadien est issu de la tradition 
britannique dite «  de Westminster  ». Cette définition 
englobe celles de «  Constitution  », de «  Couronne  », 
de «  corps législatif  », d’«  organe exécutif  », de 
« gouvernement responsable », de « partis politiques » 
et « d’opposition ». Un autre aspect fondamental de la 
pratique parlementaire est mis en exergue : « certaines 
des règles les plus importantes en vigueur au Canada ne 
sont aucunement des éléments de droit, mais plutôt des 
conventions ou des usages6 ».

La plupart de ces mêmes grands principes 
parlementaires sous-tendent le fonctionnement du 
Conseil de Québec et du Conseil législatif. Autrement 
dit, un décor parlementaire est planté dans la ville de 
Québec dès 1764. Quant aux acteurs qui entrent en scène 
dans la capitale, j’ai pu constater qu’ils ont pleinement 
joué leur rôle de parlementaire.

Force est d’admettre en prémisse que l’exercice de 
débattre et de légiférer est associé à un jargon propre 
à la pratique parlementaire britannique. Pour savoir si 
les mots et les verbes – forgés par l’usage au Parlement 
de Westminster – ont été transplantés dans la Province 
de Québec, mon corpus a été soumis à une batterie 
d’analyses lexicographiques.

Les principaux termes du lexique parlementaire 
en usage au Bas-Canada et à Westminster ont été 
inventoriés. Une banque de 126 mots a été constituée. 
Puis, 30 mots liés spécifiquement à la parole, au débat, à la 
délibération, aux actions et au processus parlementaires 
ont été retenus. La fréquence de ces mots a été calculée 
dans les procès-verbaux du Conseil de Québec; l’exercice 
a été répété dans ceux du Conseil législatif. Au total, les 
30 mots recensés trouvent plus de 3500 occurrences au 
Conseil de Québec; ces mêmes mots trouvent plus de 
13 000 occurrences au Conseil législatif.

Cet usage croissant du champ lexical parlementaire 
par les membres du Conseil du Québec et, plus encore, 
par les membres du Conseil législatif est évocateur. 
Parce que des mots de nature parlementaire sont 
nécessairement associés à un cadre et à une pratique de 
nature parlementaire.

Un calendrier et des cérémonies parlementaires

Les travaux parlementaires québécois et canadiens 
s’orchestrent aujourd’hui au rythme des législatures, 
des sessions et des séances. Semblable calendrier 
parlementaire est instauré dans la Province de Québec.

Primo, le cadre constitutionnel de 1763 a donné lieu 
aux 280 séances du Conseil de Québec. Secundo, le cadre 
constitutionnel de 1774 a donné lieu aux 18 sessions 
parlementaires du Conseil législatif. Tertio, le cadre 
constitutionnel de 1791 donnera lieu aux 15 législatures 
rythmées par autant d’élections générales.

L’avènement de sessions parlementaires au Conseil 
législatif explique ensuite l’apparition de cérémonies 
parlementaires. Après 1775, des cérémonies marquent 
l’ouverture des travaux de la session lors du discours du 
trône et à la suite de l’adresse en réponse au discours du 
trône. Il y a enfin la cérémonie qui marque la clôture des 
travaux parlementaires au moment de la prorogation 
prononcée par le gouverneur.

En 1791, le cadre parlementaire britannique est 
presque achevé. Pour résumer, en 1764, un décor a été 
planté. Les membres du Conseil de Québec siègent dans 
une salle au château Saint-Louis qui a l’apparence d’un 
parlement, avec des chaises, une table au centre et un 
trône pour la présidence. En 1775 au Conseil législatif, 
des paroles – telles que le discours du trône – et des 
gestes – tels que le déplacement des conseillers depuis 
le palais épiscopal jusqu’au château Saint-Louis pour 
prononcer l’adresse en réponse au discours du trône – 
composent le cérémonial parlementaire de la Province 
de Québec. Ne manque plus que des députés élus et des 
accessoires de scène, comme la masse et la verge noire, 
qui apparaitront au Parlement du Bas-Canada en 1792.

Des règles écrites et non écrites

Les procès-verbaux du Conseil de Québec et du 
Conseil législatif contiennent des résolutions, des ordres 
permanents et des règlements adoptés pour l’expédition 
des affaires régulières. Ces règles écrites, mais aussi des 
règles non écrites, gouvernent les débats et délibérations 
des membres de ces corps politiques.

En 1764, aucun des membres du Conseil de Québec 
n’a acquis auparavant une expérience parlementaire 
à Londres ou dans d’autres colonies britanniques. Par 
nécessité, les conseillers doivent tout de même adopter 
une routine de travail pour traiter leurs affaires courantes. 
Ils n’ont pas besoin d’inventer de nouvelles pratiques 
parlementaires. Ils ont simplement imité la « mère de 
tous les Parlements ». On avance que la lecture de la 
Gazette de Québec et d’ouvrages de doctrine parlementaire 
a pu participer à l’éducation de ces hommes politiques.

Par exemple, lors des votes, la coutume de la Chambre 
des lords est copiée. Les voix sont prises d’abord auprès 
des conseillers juniors jusqu’aux conseillers séniors. 
Une autre pratique coutumière adoptée au Conseil de 
Québec est l’étude de dossiers par un comité spécial ou 
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par un comité plénier. Même chose pour l’adoption des 
rapports qui font suite à l’étude en comité. 

Seulement deux règles écrites sont adoptées par les 
membres du Conseil de Québec. La première (qui ne 
sera même pas respectée) propose en 1765 de s’assembler 
tous les mercredis à 10 heures. La seconde règle, en 1768, 
veut que le texte des projets d’ordonnance soit traduit 
en français et que cette version soit adoptée durant les 
travaux du Conseil.

Si les membres du Conseil de Québec n’éprouvent 
pas le besoin de multiplier les règles de procédure, il 
en va autrement au Conseil législatif qui se définit plus 
distinctement comme une législature après 1775. De 
nouvelles pratiques font leur apparition.

Parmi les règles non écrites, notons le premier vote 
enregistré en 1777. Durant ce vote, les termes «  Aye  » 

et « Naye » de la Chambre des communes britanniques 
sont employés par les conseillers législatifs. Plus tard 
en 1782, un premier vote nominal est enregistré. En 
plus, à l’exemple des lords à Westminster, les conseillers 
législatifs ont le privilège d’enregistrer des protêts pour 
expliquer la raison de leur vote.

Par contre, les conseillers législatifs de cette époque 
ont conscience de leurs lacunes en matière de procédure. 
Au point que, en 1780, le conseiller législatif Hugh Finlay 
dépose en Chambre un document intitulé La manière de 
débattre et de passer les bills au Parlement; cette définition 
tirée d’une encyclopédie est constituée de 7 paragraphes. 
Elle est lue en anglais et traduite en français pour instruire 
les conseillers sur la pratique en usage à Westminster. Ce 
document sert de socle sur lequel va reposer la procédure 
parlementaire du Québec7. Un comité est ensuite formé 
pour rédiger un règlement écrit afin que les travaux du 
Conseil soient menés avec plus de régularité. 

À la séance du 11 février 1782, un premier vote nominal est enregistré dans  
les procès-verbaux du Conseil législatif de la Province de Québec. Source : Bibliothèque et archives nationales du 
Canada. Journals of the Legislative Council.
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Le Règlement écrit du Conseil législatif est adopté le 
23 mars 1784. Il s’agit du premier règlement parlementaire 
de l’histoire du Québec. Le Règlement comprend 11 
articles et est constitué de véritables règles parlementaires. 
À preuve, neuf de ces règles seront codifiées en 1793 au 
Bas-Canada dans le Règlement de la Chambre d’assemblée 
ou dans celui du Conseil législatif. 

La procédure législative

Des règles de procédure encadrent l’adoption des projets 
de loi depuis 1792 au Bas-Canada. Il en est de même pour 
l’adoption des ordonnances de la Province de Québec de 
1764 à 1791.

Soixante-sept projets d’ordonnance ont été étudiés au 
Conseil de Québec, mais selon 67 façons différentes. Dans 
les procès-verbaux, on remarque quand même que certains 
éléments de la procédure du Parlement de Westminster 
ont été calqués. Mais de 1766 à 1775, on assiste à une 
diminution des travaux législatifs au Conseil de Québec. 
Dans ce contexte, les conseillers ne jugent pas nécessaire 
d’adopter des règles formelles en matière de législation. 

Après 1775, les progrès en matière de procédure 
parlementaire sont remarquables. Jusqu’en 1778 
cependant, la procédure employée demeure empreinte 
de laxisme comme à l’époque du Conseil de Québec. Puis, 
après 1779, la plupart des projets d’ordonnance sont lus 
trois fois comme à Westminster, mais il y en a encore qui 
sont lus quatre fois.

L’adoption d’un Règlement écrit en 1784 fixe la pratique. 
L’article 9 du Règlement établit la procédure législative en 
huit étapes :

1.	 Présentation du projet par le président du comité 
et première lecture (aucun membre ne peut faire de 
remarques);

2.	 Étude article par article en comité et prise en 
considération du rapport;

3.	 Deuxième lecture;

4.	 Étape facultative : envoi au procureur général;

5.	 Ordre de grossoyer;

6.	 Troisième lecture (adoption du titre de 
l’ordonnance);

7.	 Adoption;

8.	 Sanction.

En 1787, le juge en chef William Smith souligne qu’il 
y a une différence importante entre l’adoption des 
ordonnances au Québec et l’adoption des projets de loi 
à Londres et dans les autres colonies. Smith – qui a été 
membre du Conseil législatif de la province de New York 
avant la Révolution américaine – déplore que, au Québec, 
les bills soient étudiés en comité après la première lecture 
et non après la deuxième lecture, ce qui a pour effet de 
limiter les débats.

William Grant est conseiller législatif de 1777 à 1791 et député à la Chambre d’assemblée du Bas-Canada de 1792 à 
1796 et de 1804 à 1805. Lui qui est à la source de l’amélioration de la procédure législative du Conseil législatif en 
1789 est, à n’en pas douter, le principal artisan du Règlement de la Chambre d’assemblée du Bas-Canada de 1793. 
Source : Collection Assemblée nationale.
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Cette situation est redressée en 1789. Le conseiller 
législatif William Grant fait adopter, à l’unanimité, 
une motion afin que les projets d’ordonnance soient 
lus deux fois avant d’être envoyés en comité. Jusqu’en 
1791, les règles écrites du Conseil législatif ne seront 
plus modifiées. Tout simplement parce qu’elles 
concordent avec l’essentiel de la procédure législative 
de Westminster. 

Enfin, comparons la procédure législative employée 
pour étudier un projet d’ordonnance au Conseil 
législatif de la Province de Québec en 1791 et un projet 
de loi au Parlement du Bas-Canada en 1793. Pour cet 
exercice, prenons un seul et même projet législatif 
présenté par le conseiller René-Amable Boucher de 
Boucherville en 1791 et en 1793 : le bill « pour réparer, 
réformer et entretenir les grands chemins publics et les 
ponts dans la Province de Québec ».

En 1791, cette mesure est lue deux fois; elle est étudiée 
en comité; elle est adoptée en troisième lecture et, pour 
finir, cette mesure est réservée par le gouverneur. Guy 
Carleton refuse de la sanctionner pour lui donner force 
de loi.

Après l’Acte constitutionnel de 1791, Boucher de 
Boucherville est toujours conseiller législatif, mais au 
Parlement du Bas-Canada. Il présente le même projet 
de loi à la Chambre haute : le bill de « L’Acte qui donne 
effet aux Règlements concernant les Grands Chemins et  
Ponts ». Je me répète: cette mesure concernant les 
chemins publics et les ponts est lue deux fois; elle est 
étudiée en comité; elle est adoptée en troisième lecture 
et, nouveauté, cette mesure est envoyée à la Chambre 
basse. Je me répète : cette mesure concernant les 
chemins publics et les ponts est lue deux fois par les 
députés; elle est étudiée en comité, puis adoptée en 
troisième lecture. Pour finir, cette loi est sanctionnée 
par le lieutenant-gouverneur pour lui donner force de 
loi.

Je pose cette question. Pourquoi un semblable 
processus législatif ayant mené à l’adoption d’un seul 
et même texte de loi serait de nature parlementaire en 
1793, et pas du tout en 1791? Il n’y a aucune raison de 
penser ainsi.

Conclusion

Dans la Province de Québec, entre 1764 et 1791, il y 
eut parlementarisme sans élection, parlementarisme 
rudimentaire, mais parlementarisme tout de même 
dans sa forme et sa pratique législative. On peut dire 
que « le Conseil législatif de Québec poursuit la genèse 
du parlementarisme québécois, amorcée par le Conseil 
de Québec en 1764, et qu’il prépare le fonctionnement 
des futures institutions représentatives8 ».

Les membres du Conseil de Québec (1764-1775) et 
du Conseil législatif (1775-1791) ont utilisé plusieurs 
éléments de la procédure, de la pratique, des principes 
et des rituels du Parlement de Westminster. Et si 
certains cadres et rouages du régime parlementaire 
québécois sont rudimentaires en comparaison du 
Parlement britannique, c’est parce que les constitutions 
des colonies royales britanniques diffèrent de celle 
de la métropole et de ceux des parlements des États 
modernes.
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Groupe canadien d’étude des parlements

David Groves est conseiller juridique au Sénat du Canada.

La collaboration entre parlementaires, le 
Cabinet, les caucus et les représentants 
des différents ordres au Canada
Le 17 janvier 2020, le Groupe canadien d’étude des parlements a tenu un colloque intitulé « La collaboration entre 
parlementaires, le Cabinet, les caucus et les représentants des différents ordres au Canada » afin d’obtenir les perspectives 
des milieux universitaire et politique sur les possibilités et les défis entourant la coopération et la collaboration entre les 
différents ordres au Canada.

David Groves

Points de vue universitaires

Un groupe de chercheurs universitaires a ouvert le 
colloque. Les chercheurs ont exprimé leurs observations 
sur les conditions qui motivent ou contrecarrent la 
collaboration intergouvernementale, et sur les raisons qui 
rendent si rare la collaboration véritable au Canada. 

Jennifer Wallner, professeure agrégée à l’École d’études 
politiques de l’Université d’Ottawa, a été la première à 
prendre la parole. Elle s’intéresse notamment aux relations 
intergouvernementales sous l’angle comparatif. S’inspirant 
de son expérience récente au Secrétariat des affaires 
intergouvernementales et au Bureau du Conseil privé, 
Mme Wallner, dans sa présentation, a soutenu qu’il fallait 
investir pour enrichir les relations intergouvernementales.

Elle a d’abord affirmé que la coopération peut 
produire de grands bienfaits, mais a aussi souligné 
qu’au Canada, la collaboration fédérale-provinciale se 
bute à d’importants obstacles. Le premier obstacle est le 
manque de structures officielles favorisant la collaboration 
intergouvernementale. Le deuxième, c’est que les 
gouvernements doivent composer avec le problème 
récurrent de l’action collective  : d’une province à l’autre, 
les intérêts sont divergents et changent au fil des élections, 
une réalité exacerbée par la taille du pays et sa diversité 
régionale. Par conséquent, les différents gouvernements 
du Canada pratiquent ce qu’elle appelle le « fédéralisme 
de l’autruche »  :  leurs décisions font complètement fi de 
leurs homologues. 

Pour surmonter ces obstacles, Mme Wallner a formulé trois 
recommandations. La première : donner plus de cohérence 
et de prévisibilité aux interactions intergouvernementales, 
notamment en mettant en place une structure fixe et 
périodique de réunions des premiers ministres. En 
deuxième lieu, elle a proposé l’établissement de « conseils 
interassemblée  » pour permettre aux législateurs des 
provinces et du gouvernement fédéral de communiquer 
entre eux et de mettre fin au monopole du pouvoir exécutif 
dans le domaine des relations intergouvernementales. 
Troisièmement, elle a proposé de mettre en place des 
mécanismes pour donner aux législateurs une vision plus 
éclairée du fédéralisme à l’échelle de la direction, ainsi 
qu’une possibilité de surveillance à cet égard.

Noura Karazivan, professeure agrégée de droit public 
à la Faculté de droit de l’Université de Montréal, a 
ensuite pris la parole. Elle s’est attardée à l’idée avancée 
par certains spécialistes constitutionnels selon laquelle 
la coopération fédérale-provinciale doit être protégée 
par les tribunaux. S’appuyant sur les observations de 
Mme  Wallner, Mme  Karazivan a fait remarquer qu’au 
Canada, les accords intergouvernementaux ne sont 
pas exécutoires et qu’ils peuvent tomber dès que l’une 
des parties change d’idée. Ces accords étant de nature 
facultative – chaque gouvernement étant souverain et ne 
disposant d’aucun mécanisme pour surveiller les autres – 
ils sont donc imprévisibles et, du point de vue stratégique, 
peu attrayants. 

Selon Mme  Karazivan, certains universitaires affirment 
que le «  fédéralisme coopératif  » –  l’idéal récurrent de 
la Cour suprême lorsqu’elle rend des décisions relatives 
à des conflits de compétence  – ne peut fonctionner 
que si les gouvernements sont tenus de respecter les 
accords conclus. Selon cet idéal, tout gouvernement 
qui s’est investi dans un mécanisme où interviennent 
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d’autres gouvernements devrait faire preuve de bonne 
volonté et respecter son devoir de loyauté, et ne pas se 
retirer soudainement ou sans négocier. Cela rendrait 
la coopération intergouvernementale plus prévisible et 
tentante.

Toutefois, Mme Karazivan ne croit pas qu’il s’agisse de 
la bonne approche, puisqu’elle reviendrait à appliquer 
une solution judiciaire à un problème politique. Elle craint 
qu’il soit impossible de définir ou d’appliquer de façon 
cohérente et claire le « devoir de bonne foi », devoir qu’elle 
juge incompatible avec une constitution qui empêche les 
assemblées législatives de s’engager les unes envers les 
autres ou envers elles-mêmes dans l’avenir. À son avis, 
aucune des parties ne serait heureuse que les tribunaux 
interviennent dans les accords intergouvernementaux.

Daniel Béland, professeur au Département des sciences 
politiques de l’Université McGill et directeur de l’Institut 
d’études canadiennes de McGill, a présenté deux exemples 
de négociations intergouvernementales pour illustrer que 
les résultats sur la scène politique fédérale-provinciale sont 
hautement tributaires de l’alternance des partis au pouvoir 
dans les provinces.

M.  Béland s’est d’abord attardé aux développements 
récents relatifs à la réforme du Régime de pensions du 
Canada (RPC), qui ne peut être réformé qu’avec l’appui 
des deux tiers des provinces, représentant les deux tiers 
de la population. La collaboration intergouvernementale 
est donc essentielle à la réforme du RPC, qui devient par 
le fait même presque impossible. Toutefois, M. Béland a 
fait observer que le RPC a fait l’objet d’une réforme en 
2016 par le gouvernement Trudeau, et il en attribue la 
réussite aux relations positives entre le gouvernement 
fédéral, le gouvernement néo-démocrate de l’Alberta et le 
gouvernement libéral de l’Ontario.

M. Béland a ensuite mis le tout en relief en abordant la 
péréquation, comparant la réussite du premier  ministre 
Harper, qui a obtenu l’appui des provinces à l’égard 
de changements à la formule de péréquation, au cas du 
premier ministre Trudeau, qui a imposé des changements 

unilatéraux. Dans le premier cas, soutientil, le premier 
ministre a dû composer avec une résistance politique, 
tandis que dans le deuxième cas, le premier ministre a 
aggravé les relations déjà houleuses avec l’Alberta, le 
Manitoba et d’autres provinces, ce qui a même engendré 
l’idée d’un référendum en Alberta sur la question. 

Dans la discussion qui a suivi, Mme Wallner a ajouté que 
le message sur le Régime de pensions du Canada n’est pas 
le même que celui sur la péréquation et que, selon elle, cela 
peut nuire à la collaboration. En effet, tandis que le Régime 
de pensions du Canada est perçu comme un avantage net 
pour tous les Canadiens, la péréquation semble plutôt une 
mesure à somme nulle, avec des perdants et des gagnants.

Perspectives politiques

Le deuxième groupe de la journée était composé 
de participants aguerris de la sphère politique dont 
l’expérience directe a permis d’enrichir les discussions 
sur les éléments pratiques et stratégiques des relations 
intergouvernementales modernes au Canada, ainsi que 
sur les possibilités découlant de ces relations.

Graham Steele a été député de l’Assemblée législative 
de la Nouvelle-Écosse de 2001 à 2013. Il a occupé les 
fonctions de ministre des Finances, de ministre des Affaires 
acadiennes et de ministre du Développement économique 
et rural et du Tourisme. Il a formulé plusieurs observations 
sur les raisons qui font que dans les hautes sphères 
décisionnelles, la collaboration intergouvernementale est 
si complexe. Premièrement, les ministres qui acceptent 
un ministère ont rarement une expérience directe de leur 
portefeuille; ils ont besoin de temps pour se familiariser 
avec leurs dossiers avant de pouvoir cerner d’éventuels 
éléments de coopération. Deuxièmement, ces élus 
sont d’abord des représentants, ensuite des ministres. 
Leur journée ne compte que 24  heures, et les nouvelles 
responsabilités peuvent être difficiles à ajouter à l’horaire, 
en particulier si cellesci n’influencent en rien leur éventuelle 
réélection. Troisièmement, il est rare que les ministres 
détiennent un portefeuille suffisamment longtemps pour 
bien le maîtriser; ainsi, les négociations peuvent se révéler 

Points de vue universitaires
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très ardues si votre partenaire de négociation change 
abruptement. Quatrièmement, les relations personnelles 
jouent un rôle énorme – il est essentiel d’établir de bons 
liens si l’on veut arriver à quelque chose, ce qui n’est pas 
toujours facile.

M.  Steele a souligné que, lorsqu’il était ministre, il a 
participé à neuf ou dix événements annuels réunissant 
les ministres des provinces, des territoires et du 
gouvernement fédéral gérant un portefeuille similaire. 
Selon lui, parce que le programme officiel des réunions est 
prédéterminé, les résultats sont moindres. Les discussions 
pendant les repas et les pauses sont en fait beaucoup plus 
fructueuses : c’est là qu’on crée les liens nécessaires pour 
accomplir des choses. À titre d’exemple, M. Steele a parlé de 
l’harmonisation réussie de la réglementation provinciale 
sur les valeurs mobilières, et il a souligné que les réussites 
sont attribuables au travail acharné et au dévouement de 
ministres particuliers qui ont de l’expérience, une vision et 
une carrière politique durable, et qui ont en outre tissé des 
liens et obtenu la confiance de leurs homologues.

Deb Matthews, qui a été députée de l’Assemblée 
législative de l’Ontario de 2003 à 2018, a ensuite pris 
la parole. Elle a occupé plusieurs fonctions au cabinet, 
dont celles de ministre de la Santé et des Soins de 
longue durée, de présidente du Conseil du Trésor, 
ainsi que de vice-première ministre. Comme M.  Steele, 
Mme Matthews juge que le programme officiel des réunions 
fédéralesprovincialesterritoriales fait rarement avancer 
les dossiers, mais que les réunions et les discussions 
informelles sont extrêmement utiles. Pour elle, les 
rencontres informelles sont parfois une sorte de « thérapie 
de groupe », car elles permettent aux ministres de parler 
de leurs difficultés et de leur portefeuille avec leurs pairs.

Mme  Matthews a soutenu que la collaboration 
intergouvernementale peut fonctionner mais que, comme 
ministre, il faut être lucide et comprendre les objectifs, 
les intérêts et la motivation des autres parties concernées. 
Elle a ajouté que la communication entre les ministres est 
fondamentale et que, lorsque les ministres de différentes 
provinces s’unissent, ils peuvent faire progresser des 
négociations bien plus que s’ils font cavalier seul. À titre 

d’exemple, elle rappelle que les négociations avec les 
sociétés pharmaceutiques ont été beaucoup plus faciles 
lorsque les provinces ont fait front commun.

Enfin, Mme  Matthews s’est exprimée sur les réunions 
de cabinet conjointes, c’estàdire les réunions des cabinets 
de deux ou de plusieurs provinces. Selon elle, ces 
réunions permettent aux ministres de comprendre plus 
en profondeur les dossiers des autres provinces, ce qui 
constitue une information d’une grande richesse.

Ian Brodie, auteur de l’ouvrage At The Centre of 
Government, professeur agrégé à l’Université de Calgary et 
ancien chef de cabinet de Steven Harper, a pris la parole en 
dernier. Comme M. Béland, il juge que les partis politiques 
jouent un rôle important à l’égard de la réussite – ou de 
l’échec – de la collaboration intergouvernementale, mais 
souligne que même lorsque des partis ont des visées 
semblables, comme le Parti libéral du Québec et le Parti 
libéral fédéral, il peut y avoir des divergences idéologiques. 
Selon lui, les relations intergouvernementales sont toujours 
semées d’embûches; il cite en exemple la relation tendue 
entre l’Alberta et le gouvernement fédéral. 

Enfin, M. Brodie a dégagé deux éléments qui rendent 
la coopération – ou du moins la coexistence – possible. Le 
premier est l’apport financier du gouvernement fédéral. 
Selon M. Brodie, on ne peut jamais faire fi de l’importance 
que peut avoir un milliard de dollars aux yeux d’un premier 
ministre provincial, et du poids politique que cela peut 
avoir sur les électeurs. Autrement dit, l’octroi important 
de fonds fédéraux à une province peut grandement 
influencer le degré de coopération d’un premier ministre 
avec Ottawa. Deuxièmement, les relations préexistantes 
et durables entre les représentants de différents ordres 
de gouvernement ont leur importance. Par exemple, 
beaucoup de gens liés au Parti conservateur de Harper 
ont depuis quitté Ottawa pour se consacrer à la politique 
provinciale, comme le premier ministre Jason Kenney; le 
réseau que les élus et le personnel établissent lorsqu’ils 
sont au pouvoir leur permet ensuite de collaborer et de 
coopérer plus facilement (avec les gouvernements aux 
visions similaires, du moins.) 

Perspectives politiques
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Activités de l’APC

La scène canadienne

Nomination de la greffière de l’Assemblée législative

Le 2  mars, l’Assemblée législative a nommé 
à l’unanimité Kate  Ryan-Lloyd greffière de 
l’Assemblée  législative sur recommandation d’un 
comité spécial. Depuis, il y a eu deux ajouts au nouveau 
Groupe de leadership du greffier. Il s’agit de S. Suzie Seo, 
qui a assumé les fonctions de greffière et de conseillère 
parlementaire de façon permanente en avril 2020, et 
d’Artour Sogomonian, qui a été nommé au nouveau 
poste d’adjoint au greffier, Services parlementaires en 
mai 2020.

Mme  Ryan-Lloyd est à l’Assemblée  législative de la 
Colombie-Britannique depuis de nombreuses années  : 
elle a d’abord travaillé à la Bibliothèque de l’Assemblée 
législative, puis au Bureau des comités parlementaires 
avant de devenir, en novembre  2018, greffière 
intérimaire.

C’était la première fois qu’un comité spécial était 
formé pour choisir et recommander de façon unanime 
une candidature au poste de greffier ou greffière de 
l’Assemblée législative. En ColombieBritannique, les 
nominations par comité spécial visent normalement 
la nomination de titulaires de charge publique, 
conformément aux pratiques établies et aux lois 
applicables. 

Mme  Ryan-Lloyd est la première femme de l’histoire 
de la Colombie-Britannique à occuper les fonctions de 
greffière de l’Assemblée législative.

Kate Ryan-Lloyd
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Publications

Sur les rayons

Parliamentary Practice in British Columbia, 
cinquième édition. Rédactrice  : Kate Ryan-Lloyd, 
greffière intérimaire de l’Assemblée législative. 
Rédacteurs adjoints  : Artour Sogomonian, greffier à la 
procédure; Susan Sourial, greffière adjointe, Comités et 
relations interparlementaires; Ron Wall, gestionnaire, 
Services de recherche des comités.

L’adage dit qu’il ne faut pas juger un livre à sa 
couverture. Dans le cas de la cinquième édition de 
Parliamentary Practice in British Columbia, la couverture 
est révélatrice à certains égards, non pas visuellement 
mais plutôt en raison de sa taille : il s’agit d’un ouvrage 
grand format, dont la lecture révèle les vastes ambitions.

Pour la rédaction, Kate Ryan-Lloyd, nommée greffière 
de l’Assemblée législative de la ColombieBritannique, 
et son équipe se sont fondées sur l’œuvre novatrice 
de E.  George  MacMinn, auteur des quatre premières 
éditions et ancien greffier aguerri et très respecté. 
Naturellement, Mme  Ryan-Lloyd lui exprime toute 
sa reconnaissance, mais c’est dans une optique bien 
nouvelle qu’elle a mené son projet.

Dans la préface de la troisième édition publiée en 1997, 
M.  MacMinn observait qu’après 10  ans, une nouvelle 
édition s’imposait, « puisqu’un outil parlementaire est 
utile à l’Assemblée législative dans la seule mesure où il 
est à jour. » (iii) [traduction]

La structure et le contenu des quatre premières 
éditions en faisaient des ouvrages de référence à 
l’intention des parlementaires. À l’image du Règlement 
annoté et formulaire de la Chambre des communes du Canada 
d’Arthur Beauchesne, ces quatre éditions contenaient 
des passages concis d’information procédurale à intégrer 
dans les décisions ou déclarations du Président. Servant 
essentiellement à des parlementaires, elles contenaient 
peu d’éléments historiques ou constitutionnels.

Dans sa préface, Mme Ryan-Lloyd établit clairement 
que l’ouvrage s’adresse à un auditoire plus vaste, 
et que ses visées sont plus générales  : «  La nouvelle 
édition de distingue par différents éléments  :  un 
contenu approfondi, des sections numérotées, des 
renseignements clés dans les renvois, un index amélioré 
et une conception moderne. J’espère que cela rendra 
l’ouvrage plus convivial et accessible pour les députés 

et tous les Britanno-Colombiens.  » (v) (C’est nous qui 
soulignons.) « Je sais que l’ouvrage demeurera un outil de 
référence utile pour les députés, les greffiers au Bureau 
et le personnel. J’espère également qu’il rendra les 
activités de l’Assemblée  législative plus transparentes 
et compréhensibles. Le fait qu’il soit accessible en ligne 
permettra aux Britanno-Colombiens d’accéder plus 
facilement à leur grande institution publique qu’est 
l’Assemblée législative. » (vi) [traduction]

Ainsi, la cinquième édition se veut aussi utile que 
les quatre autres, mais offre en plus un certain contenu 
encyclopédique sur la procédure parlementaire, ses 
origines et son évolution. Le livre se rapproche ainsi de 
l’ouvrage d’Erskine May et de La procédure et les usages de 
la Chambre des communes et se distancie de l’ouvrage de 
Beauchesne et de ses quatre versions antérieures.
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Les ambitieux objectifs de départ sont-ils atteints? Les 
qualités esthétiques de l’ouvrage sont indéniables. Les 
pages font 22 par 28 cm (8,5 par 11 pouces), et de vastes 
marges les entourent. Les quatre premières éditions ne 
contenaient que du texte – aucun graphique, tableau 
ou élément visuel. La cinquième édition contient quant 
à elle des photographies en couleurs et des plans 
d’architecture, et on utilise de la couleur dans le texte 
pour souligner certains éléments. Du point de vue 
visuel, la cinquième édition se démarque des autres 
manuels de la procédure.

En ce qui concerne le contenu, les quatre 
premières éditions étaient numérotées à l’image de la 
numérotation du Règlement. La cinquième édition est 
quant à elle structurée en 18  chapitres thématiques. 
Le premier chapitre présente un résumé historique et 
constitutionnel. Dans les chapitres subséquents, on 
passe des thèmes généraux (la base de la procédure, le 
rôle des députés, etc.) aux thèmes particuliers. Chaque 
chapitre s’amorce par une introduction; suivent ensuite 
les questions de plus en plus précises et techniques.

Toutes les qualités visuelles de l’ouvrage et sa 
structure ne changeront toutefois rien au fait que peu 
de Britanno-Colombiens voudront lire un manuel de la 
procédure de A à Z. Ce qu’ils n’ont d’ailleurs pas besoin 
de faire pour mieux comprendre l’Assemblée législative. 
Le lecteur profane peut déjà en apprendre beaucoup 
en lisant le premier chapitre et les introductions des 
chapitres subséquents.

Cela dit, si le public l’adopte comme outil pédagogique, 
ce sera sans doute parce qu’il est disponible en ligne. La 
clé sera donc de faire la promotion de cette ressource 
auprès des éventuels utilisateurs et de les orienter quant 
à son utilisation.

La conception d’un manuel de la procédure s’adressant 
à un auditoire général peut se heurter à un écueil : celui 
de devenir moins utile ou convivial pour les députés, les 
greffiers au Bureau et les autres praticiens. Dans le cas 
présent, l’écueil a été évité.

Par exemple, l’organisation des chapitres par thème 
aurait pu obliger les praticiens à fouiller pour obtenir un 
renseignement sur une disposition précise du Règlement. 
La cinquième édition contient toutefois un index des 
dispositions du Règlement par numéro, et on y indique 
la page des renvois à chacune des dispositions.

L’ouvrage contient d’autres caractéristiques 
importantes  : un index et une table des matières 
détaillés; des chapitres séparés en sections numérotées 
pour faciliter la consultation; le Règlement et les lois 
pertinentes en date du 1er  janvier 2020; sept annexes 
contenant de l’information historique et la notice des 
sources citées.

Le contenu nécessaire à un ouvrage de référence utile 
est bien présent et organisé de manière optimale. Bien 
sûr, l’utilisateur chevronné personnalisera rapidement 
son exemplaire : coins de page pliés, passages soulignés, 
annotations, etc. 

Même dans les conditions les meilleures, l’élaboration 
d’un manuel de la procédure est ardue. On sait que les 
dernières années ont parfois été houleuses à l’Assemblée 
législative de la Colombie-Britannique. Mme Ryan-Lloyd 
et son équipe méritent des éloges, car cette cinquième 
édition a vu le jour en dépit des perturbations.

Dans la préface, Mme Ryan-Lloyd remercie également 
le Président Plecas et tous les députés du Comité de 
gestion de l’Assemblée législative « qui ont soutenu la 
production de la cinquième édition. » (vi) [traduction] 
Cette gratitude est bien légitime, car on se doute qu’il 
aurait été beaucoup plus facile de simplement mettre à 
jour la quatrième édition. Heureusement, le Président et 
le Comité de gestion ont convenu du besoin d’élargir les 
horizons. Leur confiance à l’égard de Mme  Ryan-Lloyd 
et de son équipe était méritée. Les députés, les greffiers 
au Bureau, le personnel et tous les BritannoColombiens 
y trouveront leur compte. Le défi consistera à faire 
connaître au plus grand nombre cette ressource 
exceptionnelle.

Floyd McCormick
Greffier à la retraite, Assemblée législative du Yukon
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Publications

Nouveaux titres d’intérêt
Choix d’articles dans le domaine des études parlementaires (mars 2020 à mai 2020)

Defty, Andrew. « From committees of parliamentarians 
to parliamentary committees: comparing intelligence 
oversight reform in Australia, Canada, New Zealand and 
the UK », Intelligence and National Security, vol. 35, no 3, 
2020, p. 367-384.

•	 L’adoption d’une certaine forme de surveillance 
législative des activités de renseignement est devenue 
la norme dans la plupart des États démocratiques. 
La reconnaissance quasi universelle de la nécessité 
d’une surveillance démocratique ne marque toutefois 
pas la fin d’un processus de reddition de comptes 
en matière de renseignement. Dans de nombreux 
États, après une période d’établissement puis de 
consolidation, les mécanismes de surveillance des 
activités de renseignement ont commencé à évoluer 
au fur et à mesure que les comités de surveillance ont 
cherché à obtenir des pouvoirs supplémentaires et 
à endosser de nouveaux rôles. L’article examine les 
réformes des comités parlementaires de surveillance 
des activités de renseignement en Australie, au 
Canada, en Nouvelle-Zélande et au Royaume-Uni, en 
se penchant particulièrement sur la forme, le mandat, 
la composition, les pouvoirs et les ressources de ces 
comités, ainsi que sur leurs rapports avec d’autres 
acteurs parlementaires.

Feldman, Charlie. «  Preliminary observations on 
parliamentary and judicial use of Charter Statements  », 
Journal of Parliamentary and Political Law/Revue de droit 
parlementaire et politique, May/mai 2020, p. 587.

•	 Les parlementaires ont maintenant accès à des 
renseignements relatifs à la Charte pour chaque projet 
de loi présenté au Parlement, grâce à une nouvelle 
obligation législative récemment promulguée par le 
projet de loi C-51, Loi modifiant le Code criminel et la Loi 
sur le ministère de la Justice et apportant des modifications 
corrélatives à une autre loi. Ce dernier inscrit dans la 
loi une pratique récente selon laquelle des « énoncés 
concernant la Charte  », à savoir des renseignements 
sur les effets d’un projet de loi sur la Charte, sont 
déposés volontairement au Parlement pour certaines 
propositions législatives. Le projet de loi C-51 a reçu 
la sanction royale en décembre  2018 et l’obligation 
relative à l’énoncé concernant la Charte qu’il prévoit 

s’applique à «  chaque projet ou proposition de loi 
déposé ou présenté à l’une ou l’autre des chambres 
du Parlement par un ministre fédéral ou tout autre 
représentant du gouvernement  » à compter du 
premier anniversaire de la sanction royale du projet 
de loi C-51. L’expérience parlementaire et juridique de 
l’époque du dépôt volontaire des énoncés concernant 
la Charte est certes limitée, mais elle donne tout de 
même une idée de l’utilisation et de l’incidence de 
ces nouveaux énoncés. Il sera important d’observer 
ces tendances en matière de pratique, maintenant 
que les énoncés concernant la Charte sont entrés 
dans leur ère d’application obligatoire. L’article situe 
la nouvelle obligation relative au dépôt d’énoncés 
concernant la Charte dans le contexte plus large de 
l’examen constitutionnel préalable à la promulgation 
des mesures législatives. Il présente ensuite des 
observations liée à la pratique qui prévalait à l’époque 
où les énoncés étaient déposés volontairement, et 
souligne certaines questions qu’il reste à examiner.

Keyes, John Mark. « Challenges of teaching legislative 
interpretation in Canada: tackling scepticism and 
triviality  », Journal of Parliamentary and Political Law/
Revue de droit parlementaire et politique, vol. 13, no 2, May/
mai 2020, p. 479.

•	 L’auteur a pour objectif d’examiner les défis 
de l’enseignement de l’interprétation des lois, 
notamment en ce qui concerne les lois et les facultés 
de droit canadiennes.

St-Hilaire, Maxime. «  Affaire Boulerice  : Le privilège 
parlementaire comme modification constitutionnelle 
judiciaire et (donc) inconstitutionnelle  », Journal of 
Parliamentary and Political Law/Revue de droit parlementaire 
et politique, vol. 13, no 2, May/mai 2020, p. 521.

•	 Le privilège, au sens générique, ou les privilèges 
que le droit canadien reconnaît aux parlementaires 
pourraient-ils être détournés de leur objet afin de 
voir, en matière disciplinaire et de contrôle des 
dépenses notamment, la majorité d’un parlement en 
opprimer la minorité? Tel est l’enjeu institutionnel de 
l’affaire  Boulerice et al. c.  Bureau de régie interne de la 
Chambre des communes et al. […].
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Rapports législatifs

Alberta
Deuxième session de la 30e législature

L’honorable Lois E. Mitchell, lieutenante-gouverneure 
de l’Alberta, a ouvert la 2e session de la 30e  législature 
le 25  février 2020. Dans son discours du Trône, elle 
a parlé des plans du gouvernement sur la création 
d’emplois, de la réduction générale de 3 % des dépenses 
gouvernementales, de la protection des infrastructures 
essentielles ainsi que des réformes démocratiques, 
notamment le projet de loi sur la révocation des députés.

Projets de loi

Pendant les deux premières semaines de la session, le 
gouvernement a déposé six projets de loi :

•	 Le projet de loi no 1, Critical Infrastructure Defence Act 
– le texte créé de nouvelles infractions applicables 
à quiconque endommage des infrastructures 
essentielles, s’y introduit ou en empêche l’accès.

•	 Le projet de loi no 2, Gaming, Liquor and Cannabis 
Amendment Act, 2020 – le texte simplifie et modernise 
la loi en vigueur.

•	 Le projet de loi no 3, Mobile Home Sites Tenancies 
Amendment Act, 2020 – le texte offre aux locataires 
et aux propriétaires d’emplacements de maisons 
mobiles les mêmes mécanismes de résolution 
des conflits que ceux offerts aux locataires et aux 
propriétaires d’appartements.

•	 Le projet de loi no 4, Fiscal Planning and Transparency 
(Fixed Budget Period) Amendment Act, 2020 – le texte 
prévoit le dépôt du budget en février de chaque 
année.

•	 Le projet de loi no 5, Fiscal Measures and Taxation Act, 
2020 – le texte met en œuvre des modifications du 
budget de 2020, notamment des changements relatifs 
au financement de l’éducation et l’application de la 
taxe sur le tourisme aux services d’hébergement en 
ligne comme AirBnB.

•	 Le projet de loi no 6, Appropriation Act, 2020 – le texte 
autorise des fonds destinés à l’Assemblée législative, 
aux mandataires indépendants du Parlement et au 
gouvernement de l’Alberta pour l’exercice 2020-
2021.

À la rédaction du présent article, sur ces six projets 
de loi, seuls les projets de loi nos 5 et 6 ont franchi toutes 
les étapes du processus législatif et obtenu la sanction 
royale.
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Deux projets de loi d’initiative parlementaire 
ont également été déposés et renvoyés au Comité 
permanent des projets de loi privés et des projets de 
loi d’initiative parlementaire, pour examen. Le projet 
de loi no 201, Strategic Aviation Advisory Council Act, a 
été étudié le 3 mars 2020, et le Comité a recommandé la 
poursuite de l’étude. Le projet de loi no 202, Conflicts of 
Interest (Protecting the Rule of Law) Amendment Act, 2020, 
a été renvoyé au Comité; toutefois, la date à laquelle ce 
dernier devait en faire rapport à l’Assemblée législative 
a été reportée en octobre 2020, conformément à la 
motion du gouvernement adoptée le 17 mars 2020.

Hauts fonctionnaires de l’Assemblée

Le 14  février 2020, le Comité permanent des hauts 
fonctionnaires de l’Assemblée a rendu public son 
rapport sur l’examen du rapport annuel 2018-2019 
du bureau du défenseur des enfants et des jeunes de 
l’Alberta (Office of the Child and Youth Advocate, 2018-
2019 Annual Report). Il s’agit du tout premier examen 
du rapport du défenseur conformément aux derniers 
changements législatifs, qui exigent l’examen des 
rapports annuels du défenseur par un comité de 
l’Assemblée législative. Puis, le 26 février 2020, le Comité 
a déposé des rapports recommandant la reconduction 
du mandat de Del  Graff au poste de défenseur des 
enfants et des jeunes ainsi que de Glen Resler au poste 
de directeur général des élections. Dans les deux cas, la 
recommandation a été suivie.

Budget principal des dépenses 2020-2021

Le 27  février 2020, le gouvernement a présenté le 
budget de 2020-2021. Les Comités de la politique 
législative devaient l’examiner pendant les semaines 
du 2  et du 16  mars 2020, et le Comité des subsides 
devait procéder au vote final le 19  mars 2020. La 
première semaine d’étude a eu lieu comme prévu, mais 
la pandémie de COVID-19 a ensuite obligé l’Assemblée 
législative à modifier bon nombre de ses procédures.

COVID-19

Durant la semaine de relâche parlementaire du 9 mars 
2020, prévue pour permettre aux députés de s’occuper 
des affaires dans leur circonscription, le nombre de cas 
de COVID-19 en Alberta a rapidement augmenté pour 
passer à près de 100  cas confirmés. Le 15  mars 2020, 
le gouvernement a annoncé la fermeture immédiate de 
toutes les écoles primaires et secondaires ainsi que des 
établissements d’enseignement postsecondaires; deux 
jours plus tard, la situation d’urgence sanitaire a été 
déclarée dans la province, et des mesures ont été prises 
pour freiner la propagation du virus.

L’Assemblée législative a réagi promptement aux 
changements rapides survenus dans la foulée de la 
pandémie. Le 16  mars 2020, la deuxième partie de 
l’examen du budget principal par les Comités de la 
politique législative a été annulée, et le gouvernement 
a déposé un budget révisé prévoyant l’octroi, au 
ministère de la Santé, de 500  millions de dollars 
additionnels pour réagir à la pandémie de COVID-19. 
Le même jour, les travaux habituels de l’Assemblée 
législative ont été interrompus pour permettre la tenue 
d’un débat d’urgence sur la COVID-19. Un préavis a 
été donné sur la motion no  10 du gouvernement, qui 
proposait de vastes changements temporaires aux règles 
de procédure pour offrir à l’Assemblée législative la 
souplesse nécessaire pendant la pandémie. La motion 
a été adoptée le lendemain, sans modification.

La motion no  10 comprenait des mesures visant à 
permettre au leader du gouvernement à la Chambre 
d’informer le Président qu’il est dans l’intérêt public 
que l’Assemblée s’ajourne ou que l’ajournement soit 
prolongé. La motion proposait aussi que le leader 
du gouvernement puisse, après avoir consulté 
l’opposition officielle, informer le Président qu’il est 
dans l’intérêt public que l’Assemblée se réunisse. La 
motion modifiait également de façon immédiate la 
façon d’examiner le reste du budget principal des 
dépenses  :  la responsabilité de cet examen est passée 
des Comités de la politique législative, qui avait déjà 
effectué 35 heures d’examen, au Comité des subsides. 
Celuici a consacré trois heures à l’examen du budget 
des neuf ministères restants.

Le projet de loi no  6, Appropriation Act, 2020, a été 
déposé immédiatement après l’examen du budget 
principal des dépenses et, selon ce que permettait la 
motion no 10, il a franchi toutes les étapes du processus 
législatif le même jour. Grâce aux nouvelles règles, 
le projet de loi no  5, Fiscal Measures and Taxation Act, 
2020, a également pu franchir au moins deux étapes le 
même jour : ayant franchi l’étape de la première lecture 
le 3  mars 2020, il a franchi toutes les autres étapes le 
17 mars 2020. Les deux projets de loi ont reçu la sanction 
royale trois jours plus tard, soit le 20 mars 2020.

Les fonds étant autorisés pour l’exercice 2020-2021, 
le gouvernement a déposé de nombreux projets de loi 
pour répondre aux urgences en lien avec la pandémie 
de COVID-19 :

•	 Le projet de loi no 9, Emergency Management 
Amendment Act, 2020 – le texte garantit aux 
administrations locales qu’elles demeurent 
responsables de la gestion des urgences sur leur 
territoire et permet que l’état d’urgence soit déclaré 
simultanément de façon locale et provinciale.
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•	 Le projet de loi no 10, Public Health (Emergency 
Powers) Amendment Act, 2020 – le texte prévoit 
l’augmentation des amendes ainsi que des mesures 
d’application de la loi pour favoriser le respect des 
directives de santé publique.

•	 Le projet de loi no 11, Tenancies Statutes (Emergency 
Provisions) Amendment Act, 2020 – le texte interdit 
l’imposition rétroactive de hausses de loyer et de 
pénalités de retard lorsque l’état d’urgence sera levé.

•	 Le projet de loi no 13, Emergency Management 
Amendment Act, 2020 (No. 2) – le texte prévoit 
que l’état d’urgence local peut se prolonger à 
90  jours (au lieu de 7 jours seulement), élargit les 
mesures d’application à l’égard d’une vaste gamme 
d’ordonnances, et donne au ministre des Affaires 
municipales le pouvoir d’outrepasser des décisions 
locales pour protéger l’intérêt public.

Au moment de rédiger le présent article, les projets de 
loi nos 9, 10 et 11 ont obtenu la sanction royale.

Jody Rempel
Greffière du Comité

Colombie-Britannique
Manifestations et travaux printaniers

Pendant une bonne partie du mois de février et au 
début de mars, des manifestants se sont réunis sur les 
terrains de la Cité parlementaire pour exprimer leur 
appui aux chefs héréditaires de la Nation Wet’suwet’en 
ainsi que leur opposition au projet de gazoduc Coastal 
GasLink dans le nord-ouest de la Colombie-Britannique. 
Les manifestants se sont réunis dans les escaliers et 
sous l’arche de l’entrée officielle de la lieutenante-
gouverneure, et ont aussi parfois campé la nuit. Des 
manifestants ont également allumé un feu de cérémonie, 
ce qui a nui à quelques occasions à la qualité de l’air des 
bureaux situés à l’avant de l’édifice.

Des manifestants ont bloqué les entrées des édifices du 
Parlement provincial le 11 février, alors que la Chambre 
devait proroger la 4e session de la 41e  législature et 
ouvrir la 5e session, ce qui a empêché des députés et du 
personnel d’entrer dans les édifices.

En raison des manifestations, la cérémonie de 
prorogation, qui devait avoir lieu à 10  h, a aussi été 
retardée dans l’après-midi. La 5e session, qui devait 
commencer à 14 h, a été retardée d’environ 45 minutes et 
s’est amorcée par le discours du Trône de la lieutenante-
gouverneure Janet Austin.

Pour des motifs de sécurité, l’Assemblée législative 
a fermé l’accès public aux édifices du Parlement pour 
la première fois le 6  février. Après les activités de la 
journée d’ouverture, l’Assemblée législative a demandé 
et obtenu une injonction par anticipation le 13  février. 
L’injonction visait à interdire les manifestations faisant 
entrave au Parlement, y compris tout acte visant à 
empêcher les députés et le personnel d’accéder aux 
édifices du Parlement et aux édifices et terrains adjacents 
dans l’enceinte de l’Assemblée législative. L’injonction 
ne visait pas à interdire les manifestations pacifiques et 
légales dans la zone prévue à cet effet, soit sur la pelouse 
devant les édifices du Parlement. L’accès public a été 
brièvement rouvert du 19  février jusque dans l’après-
midi du 24  février, puis fermé de nouveau jusqu’au 
6 mars, soit jusqu’après le départ des manifestants. 

Présentation du budget

Le 18 février, la ministre des Finances, Carole James, 
a présenté le budget  provincial 2020-2021. Dans 
son budget, elle proposait de nouvelles dépenses 
d’infrastructure, l’augmentation des investissements 
dans les soins de santé et l’éducation, la création de 
subventions fondées sur les besoins à l’intention des 
étudiants postsecondaires, une nouvelle prestation à 
l’intention des familles à revenu faible et moyen, un 
nouvel échelon d’imposition applicable aux particuliers 
dont le revenu dépasse le million de dollars, ainsi 
que l’application d’une taxe de vente provinciale aux 
boissons gazéifiées et sucrées. 

Dans sa réponse, Shirley  Bond, porte-parole 
de l’Opposition officielle en matière de finances, a 
exprimé ses préoccupations sur les nouvelles taxes et 
l’augmentation des dépenses. Elle a mis en doute les 
efforts du gouvernement pour ce qui est de favoriser 
un climat commercial compétitif et de stimuler la 
croissance, et elle a attiré l’attention sur les défis que 
doivent relever les industries de la foresterie et des 
ressources. Le chef du troisième parti, Adam Olsen, a 
exprimé son soutien général au budget, en soulignant 
les progrès réalisés à l’égard de priorités communes, 
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notamment en matière d’éducation de la petite enfance 
et d’enseignement postsecondaire, mais en exprimant 
aussi sa déception quant au manque d’ampleur de 
certains investissements et de certaines mesures, surtout 
en matière de changement climatique.

Le premier vote de confiance de la 5e session a eu lieu 
le 27  février sur la motion portant que «  le Président 
quitte maintenant le fauteuil  » afin que la Chambre 
se constitue en comité des subsides. La motion a été 
adoptée par 44 voix contre 39.

Projets de loi

Durant les premières semaines de la 5e session, 
l’Assemblée législative a étudié et adopté quatre projets 
de loi. Le projet de loi no 3, Environmental Management 
Amendment Act, 2020, améliore la surveillance du 
déplacement des sols. Le projet de loi no  7, Arbitration 
Act, modernise le régime d’arbitrage interne et l’adapte 
aux pratiques internationales. Le projet de loi  no  8, 
Education Statutes Amendment Act, 2020, modifie 
deux lois dans le but d’atteindre plusieurs objectifs, 
notamment le soutien à la réconciliation dans le système 
scolaire de la Colombie-Britannique et la mise en œuvre 
d’un examen du financement. Le projet vise également 
à permettre aux conseils scolaires d’offrir directement 
un service de garde avant et après les heures d’école 
et, dans le but de soutenir les décisions stratégiques 
sur la capacité d’inscription, autorise la délivrance de 
numéros scolaires personnels avant l’entrée officielle des 
enfants à l’école. Enfin, le projet de loi no 10, Municipal 
Affairs and Housing Statutes Amendment Act, 2020, crée 
un programme d’allègement de la taxe foncière des 
entreprises qui permet aux municipalités d’adopter des 
règlements pour exonérer les propriétés commerciales 
admissibles des taxes foncières augmentées attribuables 
au paiement de taxes sur le potentiel de la valeur du 
terrain.

Présidents de séance

Au début de la cinquième session, Raj  Chouhan et 
Spencer  Chandra Herbert ont été reconduits dans 
leurs fonctions de vice-président de la Chambre et 
de vice-président du comité plénier, respectivement. 
Simon  Gibson a été nommé vice-président adjoint de 
la Chambre.

Répartition des sièges

En janvier, Andrew  Weaver a quitté son poste de 
chef du Parti Vert de la Colombie-Britannique puis 
s’est retiré du groupe parlementaire de ce dernier pour 
devenir député indépendant. Mr.  Olsen a été nommé 
chef intérimaire et est désormais chef du troisième parti 

à la Chambre, alors que le parti mène une course à la 
chefferie. Les sièges sont donc ainsi répartis : 41 députés 
du NPD, 42 députés du Parti libéral, 2 députés du Parti 
Vert et 2 députés indépendants.

Même s’il ne fait plus partie du groupe parlementaire 
du Parti Vert, M. Weaver a indiqué qu’il continuerait de 
soutenir l’accord de confiance et de soutien conclu entre 
le NPD et le Parti Vert de la province.

Séance spéciale sur la COVID19

Après une pause parlementaire de deux semaines 
en mars, alors que l’Organisation mondiale de la Santé 
déclarait qu’il y avait pandémie de COVID19 et que 
la Colombie-Britannique déclarait l’état d’urgence, 
l’Assemblée législative s’est réunie pendant une 
journée, le 23 mars, pour étudier et adopter des mesures 
budgétaires et législatives urgentes en réponse à la 
pandémie. 

Les chefs des trois partis s’étaient consultés au 
préalable sur l’organisation des procédures pour 
respecter la distance physique nécessaire tout en 
permettant aux députés d’assumer leurs responsabilités 
parlementaires, soit débattre et examiner les affaires 
de la Chambre. Seuls 14  députés étaient présents (en 
Colombie-Britannique, le quorum est de 10), et c’est le 
vice-président du comité plénier, Mr. Chandra Herbert, 
qui a occupé le fauteuil de la présidence, puisque le 
Président et le viceprésident étaient en auto-isolement. 
L’attribution des sièges a été revue pour que les députés 
soient à au moins deux mètres les uns des autres, et la 
Chambre a adopté une motion autorisant les députés à 
prendre la parole et à voter depuis un siège autre que 
le leur.

Pendant la séance, la Chambre a approuvé à l’unanimité 
le Budget supplémentaire des dépenses de 2020-2021 
de 5 milliards de dollars pour soutenir le plan d’action 
du gouvernement en réponse à la COVID19. Le plan 
comprend ce qui suit : l’octroi ponctuel d’une prestation 
d’urgence non imposable de 1 000 $ à quiconque perd 
son emploi, est malade ou en quarantaine ou qui doit 
rester à la maison pour s’occuper d’un proche malade; 
des investissements dans les services de santé essentiels; 
des mesures de soutien aux locataires et aux refuges; 
une aide accrue au revenu et en cas d’incapacité; une 
augmentation du crédit pour la taxe sur les mesures 
climatiques.

La Chambre a également examiné et adopté deux 
projets de loi. Le projet de loi  no  15, Supply Act (No. 
2), finance les activités des ministères durant les neuf 
premiers mois de l’exercice  2020-2021; le projet de 
loi no 12, Supply Act (No. 1), qui avait déjà été déposé et 
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qui visait à financer les activités des ministères pendant 
trois mois, a été supprimé avec le consentement unanime 
de la Chambre. 

Le projet de loi no 16, Employment Standards Amendment 
Act (No. 2), autorise les travailleurs à prendre un congé 
non payé immédiat s’ils sont incapables de travailler 
en raison de la COVID19, tout en bénéficiant d’une 
protection d’emploi. Cette mesure vise les personnes qui 
sont malades, qui doivent se placer en auto-isolement 
ou s’occuper d’un enfant ou d’une personne à charge, 
et elle est rétroactive au 27 janvier 2020. Le projet de loi 
octroie aussi trois jours de congés de maladie non payés 
à tous les travailleurs de la province. Le même jour, les 
deux projets de loi ont obtenu la sanction royale de la 
lieutenante-gouverneure.

À la fin de la séance, la Chambre s’est ajournée jusqu’au 
prochain avis. La motion d’ajournement prévoyait des 
modalités permettant de modifier le lieu des séances 
et la façon de les conduire pour tenir compte de l’état 
d’urgence et des mesures de santé publique nécessaires, 
avec l’accord du Président et des chefs de chaque groupe 
parlementaire reconnu. La motion prévoyait également 
que les autres présidents de séance, ou qu’un député 
désigné à cette fin par les chefs de chaque groupe 
parlementaire reconnu, pouvaient prendre la place du 
Président de la Chambre si celuici était dans l’incapacité 
d’occuper le fauteuil pour des raisons de santé ou toute 
autre raison aux fins de la motion.

Après la séance, le premier ministre John Horgan, le 
chef de l’Opposition officielle Andrew  Wilkinson, le 
chef intérimaire du troisième parti Mr. Olsen, ainsi que 
le député indépendant Andrew Weaver ont signé une 
déclaration commune sur la pandémie de la COVID19. 
Dans leur déclaration, ils affirment que tous les députés 
travaillent à l’unisson pour venir en aide aux citoyens 
de la Colombie-Britannique touchés par la COVID19, et 
ils demandent à tous de faire ce qu’il faut pour freiner la 
propagation du virus. 

L’Assemblée législative, ajournée pour l’avenir 
proche, explore de nouvelles façons de mener ses 
travaux, notamment par des séances virtuelles. Les 
comités parlementaires utilisent désormais Zoom pour 
se réunir en téléconférence; à ce jour, cinq comités 
parlementaires se sont réunis de cette façon.

Gouvernance de l’Assemblée législative

Depuis 2012, le Comité de gestion de l’Assemblée 
législative compte un sous-comité consultatif, soit le 
Comité des finances et de la vérification. Au départ, 
celuici devait se concentrer sur les questions de gestion 
financière et de vérification mais, au cours des dernières 

années, son rôle et son travail se sont considérablement 
élargis et couvrent désormais la surveillance 
administrative, y compris les questions relatives aux 
opérations, aux politiques et aux ressources humaines. 

Dans le cadre de l’examen continu des questions 
de gouvernance, le Comité de direction de 
l’Assemblée  législative a restructuré son sous-comité 
consultatif le 13  février pour séparer les deux rôles 
de surveillance et les attribuer à deux sous-comités  : 
l’un se charge des finances et de la vérification, l’autre 
de l’administration et des opérations. Les membres 
des deux sous-comités comprennent  : le Président 
(présidence), au moins un député du caucus ministériel, 
au moins un député du caucus de l’opposition officielle, 
le député du troisième parti, ainsi que le greffier de 
l’Assemblée législative (membre d’office). 

Rémunération des députés

À sa réunion du 31  mars, le Comité de gestion de 
l’Assemblée législative a adopté une motion visant à 
supprimer l’augmentation statutaire de la rémunération 
de base des députés qui devait entrer en vigueur le 
1er avril, en dérogation du paragraphe 2(2) de la Members’ 
Remuneration and Pensions Act. La motion annule 
l’augmentation statutaire des salaires des députés en 
raison du coût de la vie jusqu’à ce que l’Assemblée 
législative examine une modification législative à cette 
fin, et elle a été adoptée en reconnaissance des défis 
financiers de la province durant la pandémie de la 
COVID19.

Nomination de la greffière de l’Assemblée législative

Le 2 mars, l’Assemblée législative a nommé à l’unanimité 
Kate Ryan-Lloyd greffière de l’Assemblée législative sur 
recommandation d’un comité spécial. Mme Ryan-Lloyd 
est à l’Assemblée législative de la Colombie-Britannique 
depuis de nombreuses années  : elle a d’abord travaillé 
à la Bibliothèque de l’Assemblée législative, puis au 
Bureau des comités parlementaires avant de devenir, en 
novembre 2018, greffière intérimaire.

C’était la première fois qu’un comité spécial était 
formé pour choisir et recommander de façon unanime 
une candidature au poste de greffier ou greffière de 
l’Assemblée législative. En Colombie-Britannique, les 
nominations par comité spécial visent normalement 
la nomination de titulaires de charge publique, 
conformément aux pratiques établies et aux lois 
applicables. 

Mme  Ryan-Lloyd est la première femme de l’histoire 
de la Colombie-Britannique à occuper les fonctions de 
greffière de l’Assemblée législative.



44   REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE/ ÉTÉ 2020    

Nomination du vérificateur général

Le 23  mars, l’Assemblée législative a nommé 
Michael A. Pickup vérificateur général de la Colombie-
Britannique pour un mandat de huit ans s’amorçant le 
27  juillet 2020. Sa nomination a été recommandée, de 
façon unanime, par les membres d’un comité spécial 
chargé de choisir et de recommander une candidature; la 
vérificatrice générale Carol Bellringer avait démissionné 
à la fin de décembre 2019. M. Pickup était vérificateur 
général de la Nouvelle-Écosse depuis 2014.

La procédure parlementaire en Colombie-Britannique, 
cinquième édition

En février, l’Assemblée législative a publié la 
cinquième édition de l’ouvrage Parliamentary Practice in 
British Columbia, l’ouvrage de référence par excellence 
sur la procédure en Colombie-Britannique. Le nouvel 
ouvrage reflète l’évolution des pratiques et des 
procédures parlementaires des 12  dernières années. Il 
offre un contenu et des commentaires abondamment 
enrichis et est structuré par thèmes (dans les éditions 
précédentes, le contenu était structuré conformément 
à la numérotation du Règlement). On peut se procurer 
l’ouvrage aux publications de la Couronne (Crown 
Publications) ou à la boutique souvenir de l’Assemblée 
législative.

Karan Riarh
Analyste principal de recherche

Manitoba
Deuxième  session de la 42e  législature – Session du 
printemps

La 2e session de la 42e législature a repris le 4 mars 2020.

Au cours de la première semaine de la session, le 
gouvernement a présenté neuf  projets de loi pour 
satisfaire aux critères permettant de leur donner le 

statut de projets de loi désignés. Ces projets de loi, ainsi 
que ceux présentés à la session de novembre, sont en 
bonne voie d’être adoptés d’ici juin (en fonction du 
nombre de jours de séance et sous réserve du droit de 
l’opposition de demander le report à l’automne prochain 
de l’étude de cinq d’entre eux). À la date limite du 
18 mars, 29 projets de loi désignés avaient été déposés à 
l’Assemblée législative.

Le 11  mars, le ministre des Finances Scott  Fielding 
devait présenter le Budget  2020-2021 de la province. 
Or, juste après la prière, des députés de l’opposition 
officielle ont soulevé une série de questions de privilège 
qui ont empêché l’Assemblée de passer à l’ordre du jour. 
Le leader du gouvernement a alors annoncé la décision 
du gouvernement de reporter l’exposé budgétaire au 
jour suivant.

Une fois la séance levée, le chef de l’opposition 
officielle Wab  Kinew a déclaré devant les médias que 
celleci avait l’intention de paralyser les travaux de 
l’Assemblée pendant plusieurs jours. Il a indiqué que 
l’objectif de son parti était d’empêcher le gouvernement 
de présenter l’ensemble de ses mesures législatives 
avant l’échéance du 18  mars, afin que leur adoption 
d’ici la fin de la session ne puisse être garantie. Au cours 
des quatre  jours de séance qui ont suivi, les députés 
de l’opposition officielle ont continué à soulever des 
questions de privilège, que le Président de l’Assemblée 
a prises en délibéré, pour un total de 27  questions de 
privilège en cinq  jours. Cela a empêché l’Assemblée 
législative de procéder aux affaires courantes et de 
passer à l’ordre du jour. Non seulement aucun projet de 
loi n’a pu être déposé, mais en plus, comme l’Assemblée 
n’a pas pu passer à l’ordre du jour, le gouvernement 
a été empêché de présenter son budget pendant une 
semaine.

Débat sur le budget

Avant le commencement de la séance du 19 mars 2020, 
le gouvernement, l’opposition officielle et les libéraux 
indépendants se sont entendus pour terminer certains 
travaux avant la fin de la journée et suspendre la session 
jusqu’à nouvel ordre, en raison de la pandémie de 
COVID-19. Peu après le début de la séance, le leader du 
gouvernement Kelvin  Goertzen a demandé et obtenu 
la permission de sauter certaines étapes du processus 
budgétaire pour permettre aux députés de prendre la 
parole au sujet de la motion immédiatement après que 
le ministre des Finances a terminé son discours. Cette 
entente a permis au ministre des Finances Mr. Fielding 
de livrer son exposé budgétaire.

Le débat sur le budget n’a pas dépassé 30  minutes. 
Au cours de ce débat, le chef de l’opposition officielle, 
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Mr. Kinew, a proposé un amendement à la motion 
concernant le discours sur le budget; le député de Saint-
Boniface Dougald  Lamont est intervenu ensuite pour 
proposer un sousamendement. Les deux ont été rejetés 
à la majorité, mais la motion principale a été adoptée par 
31 voix contre 17 à l’issue d’un vote par appel nominal.

Affectation anticipée de crédits

Au début de la séance du 19  mars, le leader du 
gouvernement à l’Assemblée législative a obtenu 
également l’autorisation d’examiner l’affectation 
anticipée de crédits, et que l’Assemblée ne tienne pas 
compte de l’heure tant que la Loi de 2020 portant 
affectation anticipée de crédits n’aurait pas reçu la 
sanction royale. Il était nécessaire d’adopter cette 
mesure législative avant la fin de l’exercice, le 31 mars, 
en vue d’accorder du financement anticipé pour couvrir 
les dépenses de fonctionnement et en capital à compter 
du 1er avril et jusqu’à la fin des processus budgétaires et 
l’adoption des principaux projets de loi de crédits, plus 
tard dans la session.

En peu de temps, et grâce à des débats limités, 
les députés ont examiné et adopté les résolutions 
concernant l’affectation anticipée de crédits et franchi 
toutes les étapes pour adopter la Loi de 2020 portant 
affectation anticipée de crédits. Cette journée de séance 
inhabituelle s’est terminée par la sanction royale du 
projet de loi, accordée par la lieutenantegouverneure 
Janice C. Filmon. Devant cette situation sans précédent, 
la lieutenantegouverneure a décidé de déroger à la 
pratique courante et s’est adressée à l’Assemblée en ces 
termes :

[traduction] «  Je vais rompre avec le protocole, 
puisque j’ai la possibilité de le faire. Alors que nous 
traversons une période sans précédent, je pense que 
nous avons remis les compteurs à zéro. La question a 
été posée. Comment allonsnous y répondre? Il y aura 
de nouvelles façons de faire et d’être. C’est une période 
de transformation durant laquelle on nous demande 
de nous occuper des autres avant nousmêmes. Je 
tiens, au nom de tous les Manitobains et en mon nom 
personnel, à vous remercier pour ce que vous faites et 
pour l’exemple que vous montrez, pour le sérieux et 
l’attention dont vous faites preuve, car il n’y a aucune 
raison valable de ne pas se soucier des autres, et vous le 
prouvez. Merci. »

Suspension des travaux de l’Assemblée

Le 16 mars, le leader du gouvernement a présenté à 
l’Assemblée législative la motion suivante en réponse à 
la pandémie de COVID-19 :

[TRADUCTION] «  QUE pendant toute séance de 
l’Assemblée législative du Manitoba convoquée en 
vertu du calendrier sessionnel, de rappels d’urgence 
du gouvernement ou d’une entente des leaders 
parlementaires pour siéger en dehors des périodes fixées 
au calendrier des séances, un groupe formé par la 
Présidente de l’Assemblée, les leaders du gouvernement 
et de l’opposition et l’honorable député de River Heights 
soit autorisé à modifier les heures, les jours et le lieu 
des séances de l’Assemblée législative du Manitoba 
selon les exigences dictées par les mesures d’urgence 
en matière de santé publique, et que cette autorisation 
demeure en vigueur jusqu’à ce l’Assemblée législative 
en décide autrement. »

La motion a été adoptée à l’unanimité au terme d’un 
court débat pendant lequel le leader du gouvernement, 
la leader de l’opposition Nahanni Fontaine et le député 
de River Heights Jon Gerrard ont expliqué brièvement 
les raisons de cette entente conclue entre les partis.

Le 19  mars, l’Assemblée a convenu de suspendre 
ses travaux indéfiniment après la fin de la journée de 
séance. Les députés ont également accepté, malgré 
la motion adoptée le 16  mars, l’ajournement de 
l’Assemblée législative jusqu’à nouvelle convocation 
de la présidence. L’entente prévoyait également que la 
Présidente rappellerait l’Assemblée à la demande du 
leader du gouvernement ou à la demande d’un groupe 
composé du leader du gouvernement, de la leader de 
l’opposition et du député de River  Heights (agissant 
comme représentant des députés indépendants).

Séance spéciale – 15 avril 2020

L’Assemblée a repris ses travaux le 15  avril après 
avoir décidé que seulement un tiers des députés de 
tous les partis siégeraient, en gardant plusieurs places 
vides entre eux pour respecter la distance physique. 
Douze  députés du gouvernement, six de l’opposition 
officielle et un député indépendant étaient présents en 
chambre. Comme les tribunes accueillant le public ont 
été fermées le 16 mars, l’Assemblée a choisi de diffuser 
la journée de séance au complet, plutôt que la portion 
concernant les affaires courantes uniquement. Ainsi, en 
ce jour de séance inhabituel, tous les autres députés ont 
pu suivre ce qui se passait à l’Assemblée. Conformément 
à l’entente conclue par les trois députés susmentionnés, 
l’Assemblée a siégé pendant trois  périodes de 
deux  heures chacune à partir de 10  heures, et le 
personnel de nettoyage s’est occupé de désinfecter 
les lieux pendant chaque pause. Le gouvernement a 
cherché à faire adopter plusieurs projets de loi liés à 
la COVID-19 et autres mesures législatives déposées 
antérieurement.
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Il a fallu beaucoup de réflexion et de planification 
pour créer les conditions permettant de tenir une séance 
à la fois sécuritaire et productive. La Présidente est 
allée jusqu’à consulter le médecinhygiéniste en chef 
du Manitoba au sujet des mesures à prendre. Voici 
quelquesuns des points les plus saillants à retenir parmi 
les différents accords conclus pour cette journéelà :

Les projets de loi présentés n’ont pas été distribués 
directement aux députés; ils ont plutôt été déposés sur 
une table, du côté ouest de l’Assemblée, pour que les 
députés aillent euxmêmes s’en chercher un exemplaire; 
le but étant de réduire le nombre de personnes qui 
touchent les documents afin de minimiser le risque de 
contagion.

Habituellement, la période de questions dure 
40 minutes; or, ce jourlà, il a été décidé qu’elle serait plus 
courte. Les partis d’opposition ont posé 12 questions au 
total et aucune question complémentaire. L’opposition 
officielle a posé neuf  questions et les députés 
indépendants, trois. Cette période de questions écourtée 
a duré une vingtaine de minutes.

Une autorisation a été accordée pour déroger au 
paragraphe 92(7) du Règlement de l’Assemblée législative 
en ce qui concerne la présentation d’exposés sur des 
projets de loi par des intervenants inscrits, à l’étape de 
l’examen en comité. Habituellement, pour ce faire, un 
préavis de deux jours doit être déposé à l’Assemblée. 
Déroger à cette règle a permis à l’Assemblée réunie en 
séance plénière, plutôt qu’à un comité permanent, de 
procéder à l’examen immédiatement après la deuxième 
lecture. Les intervenants inscrits ont été également 
autorisés à présenter un exposé écrit à inclure dans 
la transcription du hansard du jour, à condition de le 
soumettre avant 16 h 30, le 16 avril.

Lors de l’examen des projets de loi en comité, le 
personnel du conseiller législatif est présent pour aider 
à la rédaction d’éventuels amendements. Toutefois, 
dans les rares cas où un projet de loi est examiné en 
séance plénière, seul le conseiller législatif assiste à la 
réunion en chambre. Compte tenu du nombre de projets 
de loi examinés au cours de cette séance particulière, 
le conseiller législatif devait être parfaitement préparé 
pour aider tous les députés à poser des questions ou 
à présenter des amendements. C’est pourquoi lorsque 
l’Assemblée a décidé de se réunir en séance plénière, 
d’autres membres du personnel du conseiller législatif 
ont pris place à deux tables installées près de la loge est, 
avec leur ordinateur portatif et leur matériel.

Voici les projets de loi ayant reçu la sanction royale 
ce jourlà :

•	 Projet de loi  4, Loi modifiant la Loi sur l’Hydro-
Manitoba, permettant d’augmenter temporairement 
le pouvoir d’emprunt accordé à la société d’État, 
pour le faire passer de 500 000 000 $ à 1 500 000 000 $.

•	 Projet de loi 15, Loi modifiant la Loi sur la réglementation 
des alcools, des jeux et du cannabis et la Loi sur la Société 
manitobaine des alcools et des loteries, permettant 
au titulaire d’une licence de service de boissons 
alcoolisées de catégorie réglementaire de vendre de 
la bière, du vin, du cidre et des panachés aux clients 
qui commandent des aliments à livrer ou à emporter 
dans les locaux autorisés.

•	 Projet de loi  30, Loi modifiant la loi sur les pêches, la 
Loi sur les forêts et la Loi sur les parcs provinciaux, 
permettant la délivrance par Internet de licences et 
de permis octroyés en vertu de ces lois.

•	 Projet de loi  54, Loi modifiant la Loi sur les mesures 
d’urgence, accordant au lieutenant-gouverneur 
en conseil le pouvoir de prendre trois types de 
décrets lorsqu’un état d’urgence a été proclamé : les 
décrets d’urgence, les décrets portant suspension 
temporaire et les décrets modifiant les dates limites 
relatives à la présentation de rapports.

•	 Projet de loi  55, Loi modifiant le Code des normes 
d’emploi, ajoutant un congé temporaire avec 
protection de l’emploi à l’intention des employés 
ne pouvant pas travailler en raison de circonstances 
liées à la pandémie de COVID-19.

•	 Projet de loi  56, Loi modifiant la Loi sur l’obligation 
alimentaire, permettant d’accroître la fréquence à 
laquelle les fonctionnaires chargés de l’exécution des 
ordonnances alimentaires peuvent demander des 
renseignements pour déterminer si une obligation 
alimentaire au bénéfice d’un enfant adulte demeure 
admissible aux mesures d’exécution.

•	 Projet de loi 57, Loi modifiant la Loi sur les professions 
de la santé réglementées, permettant à l’ordre de toute 
profession de la santé réglementée de réinscrire 
d’anciens membres, sans devoir se conformer aux 
exigences habituelles en matière d’inscription.

•	 Projet de loi 58, Loi modifiant la Loi sur la location à 
usage d’habitation, permettant de geler les loyers 
au montant payable immédiatement avant 
le 1er  avril  2020; de limiter les évictions à des 
circonstances précises où la santé, la sécurité ou 
le bien-être des autres locataires sont menacés, 
notamment en cas d’activités illégales; et d’interdire 
les frais pour retard de paiement du loyer.

•	 Projet de loi 59, Loi modifiant la Loi sur la santé publique, 
permettant l’imposition de nouvelles interdictions 
ou exigences au moyen d’ordonnances prises en 
raison d’un état d’urgence sanitaire afin d’empêcher 
la propagation d’une maladie contagieuse. Des 
mesures sont aussi ajoutées pour aider à l’exécution 
de telles ordonnances, et les amendes pour 
nonconformité sont augmentées.



REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE/ ÉTÉ 2020   47  

•	 Le projet de loi 62, Loi modifiant la Loi de la taxe sur 
les carburants et la Loi de la taxe sur les ventes au détail, 
permettant de suspendre, durant l’état d’urgence 
sanitaire de 2020, l’exigence pour un transporteur 
qui n’est pas titulaire d’une licence aux termes de 
l’Entente internationale concernant la taxe sur les 
carburants de payer une taxe et d’obtenir un permis 
pour aller simple dès son entrée au Manitoba. Le 
projet de loi modifie également la Loi sur la taxe 
de vente au détail afin d’éliminer la taxe sur les 
ventes au détail à l’égard des primes exigibles pour 
l’assurance afférente aux biens réels.

Au cours de cette journée de séance sans précédent, 
les députés ont également adopté deux projets de 
loi de finances, qui ont reçu la sanction royale avant 
l’ajournement. Il s’agit du projet de loi 61, Loi d’emprunt 
de 2020 (réponse à la COVID-19), qui permet d’augmenter 
le pouvoir d’emprunt du gouvernement provincial 
jusqu’à 5 milliards de dollars, et du projet de loi 60, Loi de 
2020 portant affectation de crédits (réponse à la COVID-19), 
qui donne au gouvernement le pouvoir de dépenser 
jusqu’à 1 milliard de dollars de fonds supplémentaires 
en plus de ceux prévus dans le budget des dépenses 
pour l’exercice  2020-2021. Le pouvoir de dépenser 
est divisé en trois parties  : santé, aînés et vie active 
(500  000  000  $), crédits d’autorisation (400  000  000  $, 
urgences diverses et autres crédits (100 000 000 $).

Centième  anniversaire de la première séance de 
l’Assemblée législative du Manitoba tenue dans la 
Chambre actuelle

Le 22  janvier  2020 a marqué le 100e  anniversaire 
de la première séance de l’Assemblée législative du 
Manitoba tenue dans la Chambre actuelle. Au début du 
premier jour de séance, au retour des vacances d’hiver, 
des copies des procèsverbaux de ce premier jour de 
séance tenue le 22 janvier 1920 ont été distribuées aux 
députés. Cela a permis aux 57 députés de voir quelles 
questions leurs prédécesseurs examinaient exactement 
au même endroit, 100 ans auparavant.

La Présidente a lu une partie de l’annonce de 
l’ouverture : 

« Une invitation cordiale est lancée à tous les citoyens 
afin qu’ils profitent de cette occasion pour visiter 
le nouvel édifice de l’Assemblée législative; et les 
employés de la fonction publique de la province sont 
spécialement invités à assister à la soirée organisée et à 
y amener leurs amis.

Un orchestre jouera lors de ces deux événements, 
et des rafraîchissements seront servis en soirée. Le 
premier ministre et le Conseil exécutif souhaitent 

que les citoyens profitent de l’invitation lancée pour 
l’occasion. » [traduction]

La Présidente a donné à l’Assemblée quelques 
chiffres intéressants sur l’histoire de la salle et tout ce 
qu’elle représente :

•	 depuis janvier 1920, il y a eu 121 sessions législatives 
dans cette salle, pour un total de 6  709  jours de 
séance;

•	 six greffiers, ainsi que de nombreux sousgreffiers et 
greffiers adjoints ont géré de façon experte chacune 
de ces sessions. Dixsept sergents d’armes se sont 
succédés pour porter la masse et la déposer sur la 
table devant tous les députés;

•	 548 citoyens, dont 65 femmes et une personne non 
binaire ont siégé comme députés dans cette même 
salle. Parmi eux, 17 ont occupé la présidence de 
l’Assemblée et 12, le poste de premier ministre.

Comités permanents

Depuis la parution du dernier numéro, le Comité 
permanent des affaires législatives s’est réuni le 
14  janvier  2020 pour entreprendre le processus de 
recrutement d’un nouveau vérificateur général. Au 
cours de la réunion, une motion a été adoptée pour 
créer un souscomité chargé de gérer le processus. Ce 
souscomité se compose de quatre  députés du parti 
au pouvoir, de deux députés de l’opposition officielle 
et d’un député du Parti libéral; il a le pouvoir de 
convoquer ses propres réunions et de se réunir à huis 
clos, et il doit faire part de sa recommandation unanime 
au Comité permanent.

Le 20 janvier, le Comité des affaires législatives s’est 
réuni pour examiner les rapports annuels et entendre le 
protecteur des enfants et des jeunes du Manitoba.

Enfin, le 11 mars, le Comité permanent des comptes 
publics a organisé une séance de formation à l’intention 
de ses membres, dont certains nouveaux qui avaient été 
élus aux élections générales de l’automne 2019. À cette 
occasion, des représentants de la Fondation canadienne 
pour l’audit et la responsabilisation sont venus faire 
une présentation, à laquelle ont assisté des membres 
du Comité, le sousvérificateur général et certains de ses 
collaborateurs, ainsi que le personnel s’occupant de la 
procédure.

Composition actuelle de l’Assemblée législative

Voici la composition actuelle de l’Assemblée législative 
du Manitoba  : 36 députés progressistesconservateurs, 
18  députés néodémocrates et trois  députés 
indépendants.
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Les travaux de l’Assemblée législative sont 
actuellement suspendus, mais celleci pourrait être 
rappelée pour des séances spéciales au cours des 
prochains mois. De plus, des discussions préliminaires 
ont eu lieu et des dispositions ont été prises pour 
permettre à l’Assemblée de se réunir virtuellement, 
mais au moment de la publication du présent rapport, 
cela n’avait pas encore été mis en place. Nous serons 
heureux de faire rapport sur ce point dans notre 
prochaine livraison.

Andrea Signorelli
Greffière adjointe et greffière des comités

Chambre des communes
Le présent compte rendu porte sur les travaux de la 

1re session de la 43e législature pour la période allant de 
janvier à la fin mars 2020. 

Projets de loi

Après avoir examiné l’Adresse en réponse au 
discours du Trône au cours des quelques séances ayant 
eu lieu en décembre, le gouvernement l’a soumise au 
débat le 27 janvier. La Chambre a adopté l’Adresse sans 
amendement plus tard le même jour.

Le 29  janvier, Chrystia Freeland (vice-première 
ministre et ministre des Affaires intergouvernementales) 
a présenté le projet de loi C-4, Loi portant mise en œuvre 
de l’Accord entre le Canada, les États-Unis d’Amérique et les 
États-Unis mexicains, après l’adoption par la Chambre 
de la motion des voies et moyens no 2. Le projet de loi 
a franchi l’étape de la deuxième lecture, a été renvoyé 
au Comité permanent du commerce international et est 
revenu à la Chambre sans proposition d’amendement 
le 27 février. Le débat à l’étape de la troisième lecture a 

toutefois été supplanté par les circonstances entourant 
la pandémie de la maladie à coronavirus (COVID-19) 
(voir ci-dessous). Le projet de loi a reçu la sanction 
royale par déclaration écrite le 13 mars.

Procédure/privilège

Le 13 décembre 2019, Peter Julian (New Westminster—
Burnaby) a soulevé une question de privilège, alléguant 
que le gouvernement s’était rendu coupable d’outrage 
à la Chambre en ne se conformant pas à une motion de 
l’opposition, adoptée par la Chambre, qui demandait 
au gouvernement de respecter une décision du Tribunal 
canadien des droits de la personne. 

Le 27  janvier, le Président a jugé que la motion 
était libellée de manière à constituer une résolution 
non contraignante plutôt qu’un ordre. Il a ajouté que 
la Chambre n’a pas le pouvoir d’exiger une action du 
gouvernement en pareille circonstance.

Dans sa décision, le Président a également indiqué 
comment il préférait procéder pour entendre les députés 
lorsqu’une question de privilège est soulevée. Il a noté 
que, afin d’économiser du temps, les députés devraient 
s’abstenir de citer des précédents accessibles dans les 
ouvrages. Il s’est aussi réservé le droit d’interrompre 
les députés lorsqu’il estime en avoir assez entendu. Il 
a en outre souligné qu’il préfère rendre des décisions 
rapidement sur les questions de privilège plutôt que de 
laisser ces questions en suspens.

Le 19  février  2020, après l’étude des affaires 
courantes, Earl Dreeshen (Red Deer—Mountain View) 
a soulevé une question de privilège, alléguant que 
Seamus O’Regan (ministre des Ressources naturelles) 
avait induit la Chambre en erreur dans sa réponse à 
une question inscrite au Feuilleton. Il a affirmé que la 
déclaration du gouvernement concernant les contrats 
accordés au Pembina Institute contredisait les autres 
déclarations du gouvernement dans des documents 
publics.

Le lendemain, Kevin Lamoureux (secrétaire 
parlementaire du président du Conseil privé de la Reine 
pour le Canada et du leader du gouvernement à la 
Chambre des communes) est intervenu pour répondre 
à la question, disant que la question concernait les 
contrats, et non les subventions, accordés à l’institut, 
qu’il existait une nette différence entre un contrat et 
une subvention, et que le gouvernement avait fourni 
une réponse appropriée à la question posée. Le même 
jour, M. O’Regan a présenté ses excuses, admis que la 
réponse du gouvernement était inexacte et ajouté qu’il 
déposerait une réponse exacte à la Chambre. Il a aussi 
présenté des excuses à M. Dreeshen.



REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE/ ÉTÉ 2020   49  

Le 21  février, M.  Lamoureux a déposé une réponse 
révisée à la question et a présenté des excuses 
personnelles à M.  Dreeshen. Le Président a ensuite 
annoncé qu’il considérait l’affaire close.

Le 25 février 2020, Rob Moore (Fundy Royal) a soulevé 
une question de privilège concernant la divulgation 
prématurée de la teneur du projet de loi C-7, Loi modifiant 
le Code criminel (aide médicale à mourir). Selon M. Moore, 
des articles de presse reprenaient de l’information 
détaillée contenue dans le projet de loi avant même 
qu’il ne soit déposé à la Chambre. Il a souligné que les 
articles mentionnaient explicitement que la source de 
l’information n’était pas autorisée à révéler les détails 
du projet de loi avant sa présentation, ce qui prouvait, 
selon M. Moore, qu’il y avait eu outrage. Le Président a 
pris la question en délibéré. 

Le 28  février, M.  Lamoureux a présenté ses excuses 
au sujet de la divulgation prématurée et a précisé que 
personne au sein du gouvernement n’avait été autorisé à 
discuter publiquement du projet de loi avant son dépôt 
à la Chambre. 

Le 10  mars, le Président a constaté l’existence de 
motifs suffisants pour conclure qu’il y avait, de prime 
abord, atteinte au privilège de la Chambre. Il a souligné 
qu’il lui paraissait clair que le contenu du projet de loi 
avait été divulgué prématurément, alors qu’il avait fait 
l’objet d’un avis et qu’il n’avait pas encore été déposé à la 
Chambre, et que tout indiquait que l’acte de divulgation 
prématurée était délibéré. Le Président a ensuite 
invité M.  Moore à proposer la motion appropriée, à 
savoir  : « Que la question de la présumée divulgation 
prématurée du contenu du projet de loi C-7, Loi modifiant 
le Code criminel (aide médicale à mourir), soit renvoyée au 
Comité permanent de la procédure et des affaires de la 
Chambre. » La vice-présidente adjointe (Carol Hughes, 
Algoma—Manitoulin—Kapuskasing) a mis la motion 
aux voix, et la Chambre a adopté la motion.

Le 27 février, M. Lamoureux a soulevé une question 
de privilège, alléguant que Bob Saroya (Markham—
Unionville) cherchait à faire indirectement ce qu’il ne 
pouvait pas faire directement en faisant inscrire un 
projet de loi au Feuilleton des avis, en rendant publique 
la teneur du projet de loi, puis en inscrivant un autre 
projet de loi ayant un titre légèrement différent afin 
d’éviter de se faire accuser de divulguer prématurément 
la teneur du projet de loi, et qu’il utilisait cette façon 
de procéder pour contourner le principe voulant que les 
députés soient les premiers à prendre connaissance de 
la teneur d’un projet de loi.

Le mardi 10 mars 2020, le Président a rendu sa décision. 
Il a rappelé aux députés que, le 28  février, M.  Saroya 

s’était excusé, avait admis qu’il avait effectivement 
discuté du contenu du projet de loi avec des collègues 
députés et des journalistes, et avait affirmé avoir agi 
de la sorte ne connaissant pas la règle interdisant de 
discuter de projets de loi en avis avant leur dépôt à la 
Chambre. Soulignant qu’il importait peu que le projet 
de loi ait par la suite été retiré et qu’il n’ait jamais été 
déposé à la Chambre, le Président a néanmoins donné 
le bénéfice du doute à M. Saroya, disant qu’il le croyait 
sincère dans ses propos et que le député croyait faire 
avancer sa cause en toute légitimité. Par conséquent, le 
Président a conclu qu’il n’y avait pas, de prime abord, 
matière à question de privilège.

Procédures financières

Le 28 février, soit le sixième des sept jours désignés 
de la période des subsides se terminant le 26  mars, 
Candice Bergen (Portage—Lisgar) a présenté une 
motion de l’opposition portant que trois jours désignés 
supplémentaires soient ajoutés, pour un total de 10, 
et, au besoin, pour permettre la tenue de ces jours 
supplémentaires, que la période des subsides soit 
prolongée jusqu’au 2 avril 2020. La Chambre a adopté 
la motion le 9 mars et a commencé à suivre la procédure 
modifiée.

Le 11 mars, pendant la période réservée aux questions 
orales, Bill Morneau, ministre des Finances, a demandé 
qu’une motion soit inscrite à l’ordre du jour pour la 
présentation d’un budget le 30  mars. Les processus 
financiers habituels ont toutefois été modifiés par 
la suite, alors que la Chambre devait faire face à la 
pandémie de COVID-19.

COVID-19

Le 13 mars, la Chambre a adopté par consentement 
unanime une motion présentée par Pablo  Rodriguez 
(Honoré-Mercier), leader du gouvernement à la 
Chambre des communes, pour ajourner ses travaux 
jusqu’au 20  avril. Parmi les autres mesures énoncées 
dans la motion, la Chambre a convenu que : le huitième 
jour désigné (le mardi 10 mars) soit considéré comme 
le dernier jour désigné; les motions portant adoption 
du Budget supplémentaire des dépenses  (B) pour 
l’exercice se terminant le 31  mars  2020 et des crédits 
provisoires pour l’exercice se terminant le 31 mars 2021 
soient adoptées; 10  jours soient réservés aux travaux 
des subsides de la période se terminant le 23 juin 2020; 
le projet de loi  C-12, Loi modifiant la Loi sur la gestion 
des finances publiques (mandat spécial) soit adopté à 
toutes les étapes; toute réunion de comité actuellement 
prévue soit annulée; l’ordre du jour désigné pour le 
lundi 30  mars  2020 pour la présentation du budget 
soit remis; le Président ait le pouvoir de prolonger 
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l’ajournement de la Chambre (après avoir reçu avis des 
leaders parlementaires des quatre partis reconnus); le 
projet de loi  C-4, Loi portant mise en œuvre de l’Accord 
entre le Canada, les États-Unis d’Amérique et les États-Unis 
mexicains, soit réputé lu une troisième fois et adopté; tout 
mandat spécial puisse être déposé auprès du greffier 
de la Chambre pendant la période où la Chambre est 
ajournée et soit renvoyé au Comité permanent des 
comptes publics pour étude dans les 20 jours de séance 
suivants; la Chambre demande au vérificateur général 
du Canada d’entreprendre une vérification des mandats 
spéciaux émis et de faire rapport à la Chambre au plus 
tard le 1er juin.

Conformément à l’article  28(3) du Règlement, le 
Président a convoqué la Chambre le 24 mars. Ce jour-
là, le vice-président (Bruce Stanton, Simcoe-Nord), 
qui occupait le fauteuil, a informé les députés présents 
que l’application de l’article  17 du Règlement serait 
suspendue pendant la durée de la séance, en conformité 
avec les pratiques exemplaires relatives à l’éloignement 
physique. Les députés qui désiraient obtenir la parole 
ou s’adresser à la présidence pouvaient donc se lever de 
n’importe quel siège à la Chambre. De plus, la séance 
serait suspendue toutes les 45 minutes pour permettre 
aux employés de soutien qui contribuaient à la tenue de 
la séance de se relayer en toute sécurité, et les députés 
qui déposaient un document ou qui proposaient une 
motion devaient signer le document et l’apporter eux-
mêmes au bureau.

La Chambre a adopté par consentement unanime une 
motion présentée par M. Rodriguez visant, entre autres 
mesures, à ce que la motion des voies et moyens no 4, 
dont avis avait été donné par M. Morneau plus tôt ce 
jour-là, soit agréée et à ce que le projet de loi C-13, Loi 
concernant certaines mesures en réponse à la COVID-19, 
soit réputé déposé et lu une première fois, et que l’étude 
à l’étape de la deuxième lecture en soit fixée à plus tard 
dans la journée. Conformément au même ordre, la 
Chambre s’est formée en comité plénier pendant une 
heure afin d’examiner des questions liées à la pandémie 
de la COVID-19. Le président a présidé la séance 
à partir du fauteuil du Président de la Chambre et a 
reconnu les députés en étant guidé par les proportions 
suivies pendant les questions orales.

Lorsque le comité plénier a levé sa séance, toujours 
selon l’ordre adopté plus tôt le même jour, la Chambre 
a entamé le débat sur la motion portant deuxième 
lecture du projet de loi C-13. Le projet de loi a ensuite 
été lu une deuxième fois et renvoyé à un comité plénier, 
réputé étudié en comité plénier, réputé avoir fait l’objet 
d’un rapport sans amendement, réputé adopté à l’étape 
du rapport et réputé lu une troisième fois et adopté. 

La Chambre a de nouveau ajourné ses travaux 
jusqu’au 20  avril. L’ordre de la Chambre comportait 
encore une disposition conférant au Président le 
pouvoir de prolonger l’ajournement après avoir reçu un 
avis en ce sens des leaders parlementaires des quatre 
partis reconnus.

Comités

Compte tenu de la situation en cours, les comités 
de la Chambre ont entrepris leurs travaux par divers 
moyens dès la reprise des travaux de la Chambre, au 
début de l’année. Le 27 janvier, les comités permanents 
des finances, du commerce international et de la santé 
ont été établis conformément à un ordre spécial de la 
Chambre, qui ordonnait aux whips de déposer auprès 
des greffiers des comités la liste des députés de leur 
parti qui composaient le comité, et aux comités de se 
réunir au plus tard le 29 janvier. Le comité des finances 
devait procéder à des consultations prébudgétaires, le 
comité du commerce international devait examiner un 
projet de loi portant mise en œuvre de l’accord entre 
le Canada, les États-Unis et le Mexique, et le comité 
de la santé devait tenir une séance d’information de 
fonctionnaires sur la réaction du Canada à la flambée 
de coronavirus. 

Le 5 février, le Comité permanent de la procédure et 
des affaires de la Chambre a remis à la Chambre un 
rapport sur la composition proposée des autres comités 
permanents, rapport que la Chambre a ensuite adopté. 

Dans la motion adoptée par la Chambre le 24 mars, 
la Chambre a ordonné que le président du Comité 
permanent de la santé et le président du Comité 
permanent des finances convoquent chacun une 
réunion de leur comité respectif au moins une fois 
par semaine (à moins que les whips des quatre partis 
reconnus s’entendent pour ne pas avoir de réunion) ou 
dans les 48  heures suivant la réception par le greffier 
du comité d’une demande signée par quatre membres 
du comité, et que durant ces réunions, les membres 
desdits comités assistent et les témoins participent par 
vidéoconférence ou téléconférence. De plus, les comités 
devaient se réunir dans le seul but d’entendre des 
témoignages concernant des enjeux liés à la réponse du 
gouvernement à la pandémie de la COVID-19.

À compter de la semaine du 30  mars, le ministre 
des Finances (ou son délégué) devait faire rapport au 
Comité permanent des finances aux deux semaines au 
sujet de toutes les actions entreprises conformément aux 
parties 3, 8 et 19 de la Loi sur les mesures d’urgence visant la 
COVID-19 et devait comparaître devant le Comité pour 
discuter du rapport. La Chambre a également chargé 
le Comité permanent des finances d’entreprendre un 
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examen des dispositions et de l’application de la Loi 
sur les mesures d’urgence visant la COVID-19 (projet de 
loi C-13) six mois après la date de la sanction de cette 
loi et de faire rapport de ses constatations à la Chambre 
au plus tard le mercredi 31 mars 2021.

Conformément à la motion adoptée par la Chambre 
le 24 mars, le Comité permanent de la santé s’est réuni 
par téléconférence le 31 mars, et la transmission sonore 
de la séance a été diffusée sur le site Web de la Chambre 
des communes. Il s’agissait de la toute première fois 
qu’un comité de la Chambre des communes siégeait de 
façon virtuelle.

Andrew Bartholomew Chaplin
Direction des recherches pour le Bureau

Nouveau-Brunswick
Commissaire aux langues officielles

La nouvelle commissaire aux langues officielles 
du Nouveau-Brunswick, Shirley  MacLean, a été 
assermentée le 22 janvier, après avoir été recommandée 
par l’Assemblée législative puis nommée par le 
gouvernement en novembre  2019. L’assermentation 
et la réception ont été organisées par le Président de 
l’Assemblée législative, Daniel  Guitard, et se sont 
déroulées dans la salle du Conseil législatif.

Comités permanents

En janvier, le Comité permanent de la politique 
économique, présidé par Gary  Crossman, a examiné 
divers projets de loi d’initiative ministérielle. En février, 
le Comité permanent des comptes publics, présidé 
par Roger Melanson, s’est penché sur des sections du 
rapport du vérificateur général ainsi que sur les rapports 

annuels de divers ministères, sociétés d’État et autres 
organismes provinciaux.

Par ailleurs, toujours en février, le Comité permanent 
des changements climatiques et de l’intendance de 
l’environnement, mis sur pied récemment et présidé 
par Bruce Fitch, a rencontré des représentants de divers 
ministères et d’Énergie NB au sujet de leur utilisation, 
dans la province, de pesticides et d’herbicides, dont 
le glyphosate, et pour qu’ils fassent le point sur leurs 
progrès dans l’application du Plan d’action sur les 
changements climatiques du Nouveau-Brunswick. En 
mars, le Comité devait tenir des audiences publiques 
sur l’utilisation des herbicides et des pesticides. Or, 
sur recommandation du médecin hygiéniste en chef du 
Nouveau-Brunswick, ces audiences publiques ont été 
remises à une date ultérieure pour limiter la propagation 
du coronavirus.

Démission et changements au Cabinet

Le 14  février, après l’annonce d’une initiative 
gouvernementale concernant la fermeture de certaines 
urgences hospitalières la nuit, Robert Gauvin a déclaré 
qu’il démissionnait de ses fonctions de vicepremier 
ministre, de ministre du Tourisme, du Patrimoine et de 
la Culture et de ministre responsable de la Francophonie. 
Il a aussi quitté le caucus progressisteconservateur pour 
siéger comme député indépendant. M. Gauvin a été élu 
pour la première fois à l’Assemblée législative lors des 
élections provinciales de 2018, comme représentant de 
la circonscription de Shippagan-Lamèque-Miscou.

Le 21  février, le premier ministre Blaine  Higgs a 
annoncé deux nominations au Cabinet. Bruce  Fitch a 
accédé au poste de ministre du Tourisme, du Patrimoine 
et de la Culture. Il a occupé différents postes au sein 
du Cabinet depuis qu’il a obtenu son premier siège à 
l’Assemblée législative, en 2006, à titre de représentant 
de la circonscription de Riverview. Glen  Savoie a été 
nommé ministre responsable de la Francophonie, en plus 
d’agir comme leader parlementaire du gouvernement. 
Élu pour la première fois aux élections provinciales de 
2010, il représente maintenant la circonscription de Saint 
JohnEst. Le 24 février, les nouveaux ministres du Cabinet 
ont été assermentés membres du Conseil exécutif par la 
lieutenante-gouverneure Brenda Murphy.

Budget

Les travaux de la troisième session de la 59e législature 
ont été ajournés le 20  décembre  2019 et ont repris le 
10 mars 2020, date à laquelle le ministre des Finances 
et du Conseil du Trésor, Ernie  Steeves, a déposé le 
budget 2020-2021. Il s’agissait du deuxième budget du 
gouvernement minoritaire progressisteconservateur.
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Le budget de 10,2 milliards de dollars du Nouveau-
Brunswick pour l’exercice  2020-2021 a été équilibré 
à la faveur d’un excédent prévu de 92,4  millions de 
dollars. On s’attend à une réduction de la dette nette 
de 129,3  millions de dollars; à une augmentation des 
recettes de 3,4 %, et à des dépenses de l’ordre de 3,5 %. 
Le ministère des Finances et du Conseil du Trésor 
prévoit que la croissance économique du Nouveau-
Brunswick atteindra 1,2 % au cours de l’exercice 2020-
2021.

Les mesures phares du budget comprennent une 
augmentation de 3,9 % du financement en santé, avec 
5,5  millions de dollars pour les programmes de santé 
mentale, les soins et l’éducation, et 5 millions de dollars 
pour un programme d’incitatifs visant à maintenir les 
postes de médecins dans les zones rurales pour l’avenir; 
7,1 millions de dollars afin d’embaucher de nouveaux 
enseignants pour la prochaine année  scolaire; 
6,1  millions de dollars pour répondre à la demande 
croissante d’aides pédagogiques dans les écoles; une 
augmentation salariale de 75  cents de l’heure pour 
les éducateurs et éducatrices de la petite enfance; 
36  millions de dollars en investissement dans des 
initiatives de lutte contre les changements climatiques; 
1,6  million de dollars pour la Commission des 
services d’aide juridique du Nouveau-Brunswick, afin 
d’améliorer l’accès aux services juridiques de ceux qui 
en ont besoin; une augmentation de 25 % des sommes 
versées aux familles d’accueil pour les aider à offrir un 
foyer sûr et sécuritaire aux enfants dont elles ont la 
garde; 800 000 dollars pour assurer le financement de 
base des postes de coordination des consultations sur 
le développement des ressources dans les collectivités 
des Premières  Nations; et dans le cadre du plan du 
Nouveau-Brunswick sur le carbone, à compter du 
1er avril  2020, une diminution de la taxe sur l’essence 
de 4,63  cents le litre, et de la taxe sur les carburants 
(diesel), de 6,05 cents le litre.

Le 12  mars, le porteparole en matière de finances, 
Roger Melanson, a présenté la réponse de l’opposition 
officielle au discours du budget. M.  Melanson a fait 
valoir que l’approche du gouvernement en matière 
de dépenses de santé a pour effet de diminuer l’accès 
aux soins de santé pour les Néo-Brunswickois des 
zones rurales; que les baisses d’impôt sont en fait des 
augmentations; et que malgré la hausse des prestations 
d’aide sociale, le budget consacré à la sécurité du revenu 
est globalement inférieur à ce qu’il était en 2018. En 
somme, l’opposition officielle a affirmé que l’excédent 
budgétaire prévu reposait sur des hypothèses irréalistes 
concernant le taux de croissance de l’économie de la 
province.

Au terme de trois jours de débat, il a été décidé 
à l’unanimité de clore le débat sur le budget. Le 
13  mars, l’Assemblée législative a adopté le budget 
principal et le budget de capital de la province, ainsi 
que la Loi de 2020-2021 portant affectation de crédits. 
Une fois le débat terminé et les budgets adoptés, le 
premier ministre Higgs s’est adressé à la Chambre et a 
remercié les députés d’avoir collaboré à l’accélération 
des travaux en raison de l’évolution de la situation 
concernant la pandémie de COVID-19.

Séances suivantes et précautions

Les 17 mars et 17 avril, les membres de l’Assemblée 
législative se sont réunis de nouveau brièvement; ils 
étaient juste assez nombreux pour atteindre le quorum, 
afin de respecter les mesures d’éloignement physique. 
Les affaires courantes ont été supprimées les deux 
jours et certaines mesures législatives nécessaires ont 
été présentées et ont franchi rapidement les étapes des 
deuxième et troisième lectures sans étude en comité. 
À la séance d’avril, les contrôles ont été resserrés, 
notamment par la prise de la température des députés 
et du personnel par un professionnel de la santé, la 
réduction des effectifs et l’accès restreint à l’édifice.

Mesures législatives

Au cours de la session de printemps écourtée, 
d’importantes mesures législatives ont été déposées :

•	 Le projet de loi  33, Loi concernant la sécurité à 
l’Assemblée législative, présenté par le ministre de 
la Sécurité  publique, Carl  Urquhart, vise à élargir 
les mesures de sécurité à l’Assemblée législative 
pour y inclure le recours aux shérifs adjoints et la 
possession d’armes à feu.

•	 Le projet de loi 35, Loi sur la protection de l’orientation 
sexuelle et de l’identité de genre, présenté par la 
cheffe du Parti vert à l’Assemblée législative, 
Megan Mitton, a notamment pour objet d’interdire 
la thérapie de conversion au Nouveau-Brunswick, 
rendant illégal le fait, pour les professionnels de 
santé dont le champ d’exercice est réglementé, de 
pratiquer la thérapie de conversion sur un mineur. 
Le projet de loi empêcherait également toute 
organisation qui offre ou préconise des thérapies de 
conversion d’obtenir des fonds publics.

•	 Le projet de loi  38, Loi concernant les élections de 
2020, présenté par le ministre de l’Environnement 
et des Gouvernements locaux, Jeff Carr, reporte les 
dates de plusieurs élections prévues au printemps 
en raison de la pandémie de COVID-19, notamment 
les élections provinciales partielles et les élections 
municipales, les élections aux conseils d’éducation 
de district et à la Régie régionale de la santé, ainsi 
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que les élections des districts de services locaux.
•	 Le projet de loi 40, Loi modifiant la Loi sur les normes 

d’emploi, présenté par le ministre de l’Éducation 
postsecondaire, de la Formation et du Travail, 
Trevor  Holder, vise à protéger l’emploi des 
travailleurs des secteurs privé et public ayant besoin 
d’un congé à cause de problèmes liés à la pandémie 
de COVID-19.

•	 Le projet de loi 41, Loi modifiant la Loi sur les mesures 
d’urgence, présenté par Carl  Urquhart, prévoit 
des services de garderie d’urgence et suspend 
l’application de dispositions établissant des délais 
de prescription pour les instances devant les 
tribunaux.

Ajournement et représentation des partis

L’Assemblée a été ajournée jusqu’au 5 mai 2020. La 
représentation des partis à l’Assemblée est la suivante : 
20 députés progressistes-conservateurs, 20  députés 
libéraux, 3 députés écologistes, 3 députés de l’Alliance 
des gens du Nouveau-Brunswick, 2  sièges vacants et 
1 député indépendant.

Alicia R. Del Frate
Responsable du soutien à la Chambre et aux comités

Terre-Neuve-et-Labrador
La Chambre d’assemblée s’est réunie le 3 mars 2020 

pour poursuivre la 1re  session de la 49e  Assemblée 
générale, un jour plus tard que prévu en raison du 
mauvais temps.

Suivant la résolution adoptée par la Chambre 
le 5  décembre  2019, le député de St.  Barbe—
L’Anse  aux  Meadows a commencé sa suspension de 
deux semaines.

Le député de Humber-Bay  of  Islands a soulevé une 
question de privilège concernant une affaire qui avait 

déjà fait l’objet d’un recours au Règlement le 3 mars 2019, 
mais pour laquelle la présidence avait conclu qu’il 
n’y avait pas, de prime abord, matière à question de 
privilège. 

En soulevant de nouveau la question, le député 
a déclaré qu’il avait pris connaissance de nouveaux 
éléments de preuve concernant une enquête menée par 
le commissaire aux normes législatives. Le Président a 
pris l’affaire en délibéré.

Le 5  mars, la Chambre a adopté à l’unanimité une 
résolution inscrite au nom de la leader du gouvernement 
à la Chambre portant création d’un comité spécial sur 
la réforme démocratique. Cette résolution faisait suite à 
une résolution d’initiative parlementaire proposée par 
la leader du troisième parti et adoptée par la Chambre 
le 5  décembre  2019, demandant au gouvernement 
de dissoudre le comité multipartite sur la réforme 
démocratique créé en février  2019 et de soutenir à la 
place un comité spécial de la Chambre d’assemblée 
comprenant deux députés de chacun des trois caucus et 
un député indépendant. 

Le même jour, la Chambre a adopté des modifications 
à la loi sur la responsabilisation, l’intégrité et 
l’administration de la Chambre d’assemblée (House of 
Assembly Accountability, Integrity and Administration 
Act), afin de donner force de loi à la politique pour un 
milieu de travail exempt de harcèlement applicable aux 
plaintes contre les députés. Cette politique, entrée en 
vigueur le 1er  avril  2020, avait été recommandée dans 
le rapport du Comité des privilèges et des élections, 
adopté par la Chambre en décembre 2019.

Le 11 mars, la ministre des Ressources naturelles a donné 
avis d’une résolution portant que la Chambre appuie le 
renvoi du rapport du commissaire Richard D. Leblanc 
concernant le projet de développement hydroélectrique 
de Muskrat Falls, intitulé Muskrat Falls  : A Misguided 
Project [Muskrat Falls : un projet malavisé], à la GRC et à 
la Force constabulaire royale de Terre-Neuve pour cause 
de criminalité potentielle, puis le renvoi du rapport au 
ministère de la Justice et de la Sécurité publique pour un 
éventuel procès civil. 

Le 11 mars, la Chambre a adopté le projet de loi 26, 
loi de crédits provisoires de 2020 (Interim Supply Act 
2020), qui aurait fourni un financement suffisant pour 
répondre aux besoins du gouvernement sur six mois 
au lieu des trois mois habituels. Le projet de loi a été 
amendé et sous-amendé pour rajuster le montant de 
manière qu’il suffise à une période de trois mois.

Le 12 mars, avant d’ajourner ses travaux en prévision 
de la semaine de relâche parlementaire, la Chambre a 
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adopté une motion l’autorisant à prolonger cette relâche, 
au besoin, en raison de la pandémie de COVID-19. 
La Chambre a en effet repris ses travaux le 26  mars, 
plutôt que le 23, comme ce qui était prévu au calendrier 
parlementaire.

La séance du 26 mars a d’ailleurs été sans précédent, 
dans la mesure où elle s’est déroulée conformément aux 
exigences de santé publique relatives à la pandémie 
de COVID-19. Y étaient présents 10  députés, trois 
greffiers au Bureau et le sergent d’armes. Les tribunes 
publiques étaient fermées. Le but de la séance était 
d’adopter plusieurs mesures, dont deux projets de loi de 
crédits provisoires; l’un pour faire face aux imprévus, 
et l’autre pour fournir un financement sur trois mois 
supplémentaires comme le proposait le premier projet 
de loi de crédits provisoires. La Chambre a également 
adopté une loi de prêts pour couvrir les dépenses 
entraînées par la COVID-19.

Enfin, la Chambre a adopté un projet de loi omnibus 
modifiant trois lois et en créant une nouvelle :

•	 la loi de 2007 sur la société hydroélectrique (Hydro 
Corporation Act, 2007) a été modifiée afin d’augmenter 
le pouvoir d’emprunt de la société et la garantie de 
la dette de l’État pour faire face à une réduction 
prévue des recettes en raison de la COVID-19;

•	 la loi sur les normes du travail (Labour Standards 
Act) a été modifiée pour protéger les emplois des 
personnes qui s’absentent du travail en raison d’une 
urgence de santé publique; 

•	 la loi de 2018 sur les locations résidentielles 
(Residential Tenancies Act, 2018) a été modifiée 
pour prolonger la période de grâce après laquelle 
un locataire ayant reçu un avis doit quitter son 
appartement, s’il a perdu son emploi ou vu ses 
heures de travail réduites en raison de la pandémie 
de COVID-19.

•	 la loi sur la modification temporaire des délais 
législatifs (Temporary Variation of Statutory Deadlines 
Act) a été créée afin d’autoriser un ministre, le 
premier ministre, le Président ou le lieutenant-
gouverneur en conseil à modifier, de six mois tout 
au plus, une échéance ou une période prévue par 
la loi, à compter du 14 mars 2020. Cette loi cessera 
d’être en vigueur à la fin de la prochaine séance de 
la Chambre. 

La Chambre s’est ensuite ajournée jusqu’à nouvelle 
convocation du Président.

La Chambre devrait reprendre ses travaux sous peu.

Elizabeth Murphy
Greffière adjointe

Nunavut
Travaux de l’Assemblée

La session d’hiver 2020 de la 2e  session de la 
5e législature a commencé le 18 février et s’est terminée 
le 12  mars. Les travaux du comité plénier durant la 
session d’hiver 2020 ont porté principalement sur 
l’examen du budget principal des dépenses de 2020-
2021 proposé par le gouvernement. Cinq projets de loi 
ont reçu la sanction au cours de la session d’hiver 2020 :

projet de loi no  39  : Loi de crédits pour 2020-2021 
(fonctionnement et entretien);

projet de loi no 40 : Loi no 3 de 2019-2020 sur les crédits 
supplémentaires (fonctionnement et entretien);

projet de loi no 41 : Loi modifiant la Loi sur la tutelle;

projet de loi no 42 : Loi modifiant la Loi sur le cannabis;

projet de loi no 43 : Loi modifiant la Loi sur le cannabis 
relativement aux périodes de consultation.

Nouveau Président de l’Assemblée législative

Le 24  février  2020, le Président de l’Assemblée, 
Simeon  Mikkungwak, a annoncé sa décision de 
démissionner de son siège de député de la circonscription 
de Baker  Lake. Dans son annonce, M.  Mikkungwak a 
parlé de l’importance de se concentrer sur les besoins 
de sa famille. 

Le Forum du leadership du Nunavut, composé de 
tous les députés de l’Assemblée législative, s’est réuni 
le matin du 26  février  2020 pour choisir un nouveau 
Président. Deux députés ont accepté les nominations. 
Paul Quassa, député de la circonscription d’Aggu, a été 
déclaré élu à l’issue d’un seul tour de scrutin. Comme 
le veut la coutume, M.  Quassa a ensuite été escorté 
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jusqu’au fauteuil de la présidence après l’adoption d’une 
motion officielle de nomination lors de la convocation 
de la Chambre dans l’après-midi.

Le 5 mars 2020, on a annoncé que l’élection partielle 
dans Baker Lake aurait lieu le 27 avril 2020.

Nomination de la commissaire aux langues

Le 18  février  2020, l’Assemblée législative a adopté 
à l’unanimité une motion visant à recommander la 
nomination de Karliin Aariak au poste de commissaire 
aux langues du Nunavut.

Démission de la députée de Kugluktuk

Le 31  mars  2020, la députée de Kugluktuk, 
Mila Kamingoak, a déclaré, dans une correspondance 
adressée au Président, qu’elle avait décidé, pour des 
raisons personnelles, de démissionner de son siège 
de députée de l’Assemblée législative du Nunavut, à 
compter du 3 avril 2020. L’élection partielle est prévue 
pour le 24 août 2020.

Impact de la COVID-19 (en date du 16 avril 2020)

Le Nunavut a déclaré l’état d’urgence sanitaire pour 
l’ensemble du territoire le 18 mars 2020, en vertu de la 
Loi sur la santé publique.

Le 20  mars  2020, l’Assemblée législative a annoncé 
un certain nombre de mesures pour répondre à la 
COVID-19, notamment la suspension des visites 
publiques et la restriction de l’accès aux édifices 
parlementaires. 

Suivant une demande officielle du conseil municipal 
de Baker Lake, l’élection partielle dans la circonscription 
de Baker Lake a été reportée au 24 août 2020.

Depuis le 23  mars  2020, les mises à jour publiques 
sur la COVID-19 que font le premier ministre, 
Joe Savikataaq (Arviat Sud), et le ministre de la Santé, 
George Hickes (Iqaluit-Tasiluk), sont diffusées depuis 
le parquet de la Chambre par les câblodistributeurs 
locaux et par satellite sur les réseaux Bell et Shaw à 
l’échelle du territoire. L’utilisation de l’infrastructure 
de diffusion de l’Assemblée législative à cette fin a été 
autorisée par le Président, M.  Quassa, conformément 
à l’Ordonnance de radiodiffusion 2012-349 du Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes, qui a été délivrée le 26  juin  2012. 
L’Ordonnance a modifié l’Ordonnance d’exemption – 
Débats de la Chambre des communes et des assemblées 
législatives d’une province ou d’un territoire afin de 
prévoir que «  le service de programmation offert par 

l’entreprise peut servir à transmettre au grand public 
des informations vidéo, sonores ou textuelles relatives 
à des situations d’urgence, dont le contenu peut être 
généré par lui ou obtenu auprès d’autres sources 
autorisées ».

Alex Baldwin
Bureau de l’Assemblée législative du Nunavut

Territoires du Nord-Ouest
Session

La 2e session de la 19e Assemblée législative a débuté 
le 5 février 2020. Elle devait se terminer le 2 avril 2020, 
mais en raison de la pandémie de COVID-19, la 
Chambre s’est ajournée le 16 mars 2020. 

Le 25  février  2020, la ministre des Finances, 
Caroline Wawzonek, a prononcé son discours inaugural 
sur le budget et déposé le budget principal des dépenses 
de 2020-2021. Toutefois, la Chambre n’a pu en terminer 
l’étude avant l’ajournement du 16  mars  2020; par 
conséquent, la ministre des Finances a déposé ce jour-
là un budget provisoire (dépenses de fonctionnement) 
pour la période du 1er avril au 30 juin 2020. 

Le budget provisoire autorise les crédits nécessaires 
pour soutenir le fonctionnement du gouvernement 
pour la période de trois mois allant du 1er  avril au 
30 juin 2020. 

Le 27  février  2020, le leader du gouvernement à la 
Chambre, R.J.  Simpson, a invoqué l’article  24 du 
Règlement, soutenant que le député de Monfwi avait 
tenu des propos qui enfreignaient gravement les règles 
d’ordre et de décorum de la Chambre. 

Le 10 mars 2020, le Président a statué qu’il s’agissait 
effectivement d’un rappel au Règlement et a demandé 
au député de Monfwi de présenter ses excuses à 
la Chambre. En raison de l’absence inattendue de 



56   REVUE PARLEMENTAIRE CANADIENNE/ ÉTÉ 2020    

l’interprète en Tłı̨chǫ, la décision a été reportée au 
lendemain, lorsque les services d’interprétation seraient 
disponibles.  

Le 11  mars  2020, le Président est revenu sur sa 
décision concernant le rappel au Règlement et a de 
nouveau demandé au député de Monfwi de s’excuser et 
de retirer ses propos. Le député de Monfwi ayant refusé 
d’obtempérer, le Président l’a appelé par son nom et l’a 
prié de quitter la Chambre pour le reste de la séance, 
conformément au paragraphe 26(2) du Règlement.

Le 27  février  2020, le député de Monfwi a soulevé 
une question de privilège en soutenant que la première 
ministre avait outrepassé ses pouvoirs en congédiant le 
président du Collège Aurora. Il a allégué que la première 
ministre avait porté atteinte aux privilèges collectifs de 
la Chambre et avait agi contre la dignité et l’autorité 
de l’Assemblée, aux termes de l’article  20. Le député 
a également soutenu que la première ministre avait 
entravé la capacité de l’Assemblée législative d’exercer 
ses fonctions législatives. Le 10 mars 2020, le Président 
a décidé qu’il n’y avait pas, de prime abord, matière à 
question de privilège et a rejeté la question de privilège.

Le 10  mars  2020, lorsque le Président a rendu sa 
décision sur l’appel au Règlement susmentionné, le 
député de Monfwi a soulevé une question de privilège 
concernant l’absence de services d’interprétation en 
Tłı̨chǫ en raison de l’absence inattendue de l’interprète. 
Le 11 mars, les services d’interprétation en Tłı̨chǫ étant 
disponibles, le Président a autorisé le débat sur cette 
question de privilège et a ensuite conclu qu’il y avait 
eu de prime abord atteinte au privilège. Suivant cette 
décision, le député de Tu  Nedhe-Wiilideh a proposé 
que la décision du Président soit renvoyée au Comité 
permanent des règles et des procédures.

Projets de Loi

Voici les projets de loi de crédits qui ont été examinés 
et sanctionnés au cours de la session de février-mars :

•	 projet de loi no 1 : Loi no 3 de 2019-2020 sur les crédits 
supplémentaires (dépenses d’infrastructure);

•	 projet de loi no 2 : Loi no 41 de 2019-2020 sur les crédits 
supplémentaires (dépenses de fonctionnement);

•	 projet de loi n° 4 : Loi no 1 de 2020-2021 sur les crédits 
supplémentaires (dépenses d’infrastructure);

•	 projet de loi no  5  : Loi de 2020-2021 sur les crédits 
provisoires (dépenses de fonctionnement).

Le projet de loi no  3, Loi modifiant la Loi sur les voies 
publiques, a été adopté en deuxième lecture et renvoyé 
au Comité permanent du développement économique 
et de l’environnement pour examen le 13 mars 2020.

Comités Permanents

Avant l’ajournement de l’Assemblée découlant de 
la COVID-19, le 16 mars 2020, les comités permanents 
étaient actifs. Après l’ajournement, le Comité permanent 
de responsabilisation et de supervision a continué ses 
délibérations par vidéoconférence et téléconférence, se 
réunissant plusieurs fois par semaine, conformément à 
la politique des comités sur la présence et la participation 
par vidéoconférence et téléconférence.

Cynthia James
Greffière de comité

Ontario
La 1re  session de la 42e  législature a repris pour la 

période de réunions printanières le 18  février 2020. Le 
retour de la Chambre et la reprise des travaux législatifs 
ont été remarquables, car plusieurs nouveaux articles 
du Règlement sont entrés en vigueur à 00  h  01. Parmi 
les changements, le Président est désormais autorisé à 
modifier l’application de toute disposition ou pratique 
de la Chambre afin de permettre la pleine participation 
des députés handicapés. En outre, les députés sont 
désormais autorisés par écrit à utiliser des appareils 
électroniques tels que les ordinateurs portatifs et les 
téléphones intelligents dans la Chambre et les salles de 
comité. Auparavant, leur utilisation dans ces endroits 
était, en principe, interdite. Cependant, la présidence 
avait pour habitude d’ignorer la présence de tels 
appareils, à condition qu’ils fonctionnent en silence. 
La Chambre a adopté ces modifications et d’autres 
changements au Règlement en décembre 2019. 

Élections partielles provinciales

Deux élections partielles ont eu lieu le 27 février 2020 
pour combler les postes laissés vacants par les démissions 
des députées libérales Nathalie Des Rosiers et Marie-
France Lalonde. Le Parti libéral de l’Ontario a conservé 
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les deux sièges grâce à l’élection de Lucille Collard dans 
la circonscription d’Ottawa-Vanier et de Stephen Blais 
dans la circonscription d’Orléans. 

Avec la venue de la députée Amanda Simard, qui a 
rejoint le caucus libéral en janvier 2020 après avoir siégé 
comme indépendante, les libéraux occupent désormais 
huit sièges à l’Assemblée législative.

Direction du Parti libéral de l’Ontario

Le Parti libéral de l’Ontario a tenu son congrès à la 
direction le 7 mars 2020 pour choisir un successeur au 
chef intérimaire John Fraser. L’ancien député et ministre 
Steven Del Duca a été élu à la tête du Parti au premier 
tour de scrutin. Il n’occupe actuellement aucun siège à 
l’Assemblée législative. 

Réponse à COVID-19

La Chambre a adopté des mesures pour répondre à la 
pandémie de COVID-19. Tout d’abord, le 12 mars 2020, 
le dernier jour de séance avant ce qui devait être une 
semaine de circonscription, la Chambre a adopté 
une motion proposée par Paul  Calandra, leader du 
gouvernement à la Chambre. La motion portait que 
pour le reste de la période d’ajournement du printemps, 
le leader du gouvernement à la Chambre pouvait à tout 
moment donner un avis écrit au Président pour annoncer 
que l’Assemblée ne se réunirait pas; et que l’Assemblée 
resterait donc en relâche jusqu’à ce qu’un avis écrit soit 
donné pour la convoquer de nouveau. Les dispositions 
de la motion expireront à 23 h 59 le 4 juin 2020.

Ensuite, le 19 mars 2020, l’Assemblée a été convoquée 
par décret pour mener des affaires gouvernementales 
en réponse à la pandémie. Avec le consentement 
unanime, il a été ordonné que les députés présents aux 
délibérations soient autorisés à prendre la parole et à 
voter à partir de n’importe quel pupitre de député dans 
la Chambre pour respecter les directives en matière 
de distanciation sociale. De même, seul le nombre 
minimum de membres du personnel législatif requis 
était présent dans la Chambre pour les délibérations.

Toujours avec le consentement unanime, la Chambre 
a ordonné à tous les comités permanents de suspendre 
leurs réunions jusqu’à ce que le leader du gouvernement 
à la Chambre indique au Président qu’il est dans l’intérêt 
public que les comités se réunissent à nouveau.

Enfin, le gouvernement a déposé deux projets de 
loi le 19 mars 2020, à savoir le projet de loi 186 : Loi de 
2020 modifiant la Loi de 2000 sur les normes d’emploi, et le 

projet de loi 187, Loi de 2020 modifiant la Loi de 2001 sur les 
municipalités et la Loi de 2006 sur la cité de Toronto. 

Avec le consentement unanime de la Chambre, il 
a été ordonné que les deux projets de loi franchissent 
rapidement les trois étapes de lecture requises pour 
être adoptés. Pour le projet de loi  186, la Chambre a 
convenu d’attribuer 45  minutes au débat en deuxième 
lecture, réparties à parts égales entre le gouvernement, 
l’opposition officielle et les députés indépendants en 
tant que groupe. Après avoir été adopté en deuxième 
lecture, le projet de loi a immédiatement été mis aux 
voix en troisième lecture sans autre débat. 

Le projet de loi 187 a suivi un cheminement semblable. 
Dans son cas, 15  minutes ont été attribuées au débat 
en deuxième lecture, suivi des votes en deuxième et 
troisième lectures. Les deux projets de loi ont fait l’objet 
d’un vote par oui ou non et ont été adoptés. 

Après l’adoption des projets de loi, la Chambre 
s’est ajournée jusqu’au 25  mars  2020, après quoi la 
lieutenante-gouverneure, Elizabeth  Dowdeswell, a 
accordé la sanction royale aux projets de loi dans son 
bureau à Queen’s Park.

Mise à jour économique et financière de mars 2020

Le 25 mars 2020, le ministre des Finances, Rod Phillips, 
a présenté une mise à jour économique et financière dans 
le cadre du plan d’action de l’Ontario en réponse à la 
COVID-19. Au départ, le budget 2020 devait être publié 
ce jour-là, mais en raison des circonstances engendrées 
par la pandémie de COVID-19, le gouvernement a dû 
reporter la publication d’un budget complet. 

La mise à jour économique et financière a été précédée 
par le dépôt du projet de loi 188, Loi édictant et modifiant 
diverses lois. Sur consentement unanime de la Chambre, 
55  minutes ont été attribuées au débat en deuxième 
lecture, dont 20  minutes pour le gouvernement, 20 
pour l’opposition officielle et 15 pour les députés 
indépendants en tant que groupe. Après avoir franchi la 
deuxième lecture, le projet de loi a immédiatement été 
mis aux voix en troisième lecture sans autre débat et a 
été adopté à l’issue d’un vote par oui ou non. Il a reçu la 
sanction royale plus tard dans la journée.

La Chambre a également convenu, à l’unanimité, 
que les chefs des partis représentés à l’Assemblée 
législative ainsi que les députés indépendants 
pourraient déposer des lettres auprès du Président de 
la Chambre concernant le projet de loi 188. Ces lettres 
contiendraient des recommandations adressées au 
ministre des Finances sur les mesures économiques 
et financières que les partis aimeraient inclure dans le 
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projet de loi. Les lettres déposées auprès du Président 
seront renvoyées au Comité permanent des finances 
et des affaires économiques lorsqu’il reprendra ses 
travaux, et le Comité sera autorisé à examiner les lettres 
ainsi que les dispositions édictées par le projet de loi. Le 
premier témoin à comparaître devant le Comité sera le 
ministre des Finances.

Après l’adoption du projet de loi 188, la Chambre s’est 
ajournée jusqu’au 14 avril 2020, date à laquelle elle serait 
tenue de se réunir pour examiner une motion visant à 
prolonger l’état d’urgence provincial ainsi que d’autres 
décrets concernant la COVID-19, conformément aux 
dispositions de la Loi sur la protection civile et la gestion 
des situations d’urgence.

Travaux des comités

Les comités permanents ont été fort occupés au cours 
des premiers mois de 2020, certains s’étant déplacés 
pour tenir des audiences publiques pendant la relâche 
hivernale de janvier et février. 

Comité permanent des finances et des affaires économiques

Le Comité permanent des finances et des affaires 
économiques a mené des consultations prébudgétaires 
en janvier  2020. Le Comité a tenu des audiences 
publiques à Toronto, à Sioux Lookout, à Thunder Bay, 
à Belleville, à Kitchener-Waterloo et à Niagara. Le 
9 mars 2020, le Comité a déposé son rapport final sur 
les consultations prébudgétaires de 2020.

Comité permanent de la justice

Le 11  décembre  2019, le projet de loi  159, Loi 
modifiant diverses lois en ce qui concerne la protection 
du consommateur, a été renvoyé au Comité permanent 
de la justice après la première lecture. En janvier, le 
Comité s’est rendu à Brampton, à Windsor et à Ottawa 
pour des audiences publiques sur le projet de loi. Le 
Comité s’est ensuite réuni pour l’étude article par article 
du projet de loi le 27 février, l’a amendé puis en a fait 
rapport à la Chambre le 2 mars 2020.

Le projet de loi se concentre sur diverses questions de 
protection du consommateur, et modifie notamment la 
Loi sur les condominiums, la Loi sur l’agrément en matière 
de construction de logements neufs, la Loi sur le régime de 
garanties des logements neufs de l’Ontario et la Loi sur les 
normes techniques et la sécurité.

Comité permanent de la politique sociale

Le Comité permanent de la politique sociale s’est 
réuni pour examiner le projet de loi 141, Loi sur l’accès 

public aux défibrillateurs et leur enregistrement. Le Comité 
a tenu des audiences publiques à Sudbury et à Toronto 
avant de se réunir, le 25 février 2020, pour une journée 
d’étude article par article du projet de loi. Le Comité a 
amendé le projet de loi et en a fait rapport à la Chambre 
le lendemain. 

Le projet de loi  141 imposerait certaines exigences 
concernant l’installation, l’entretien, la mise à l’essai 
et la disponibilité des défibrillateurs dans des lieux 
désignés ou des lieux publics. Le projet de loi créerait 
également un registre provincial des défibrillateurs 
dans ces lieux.

Comité permanent des affaires gouvernementales

Le Comité permanent des affaires gouvernementales 
s’est réuni pour examiner le projet de loi  145, Loi 
modifiant la Loi de 2002 sur le courtage commercial et 
immobilier. Le Comité a tenu une journée d’audiences 
publiques et une journée d’étude article par article, 
a amendé le projet de loi puis en a fait rapport à la 
Chambre le 20 février 2020. Le projet de loi a été adopté 
en troisième lecture le 27  février et a reçu la sanction 
royale le 4 mars 2020. 

Le projet de loi apporte diverses modifications à la 
Loi de 2002 sur le courtage commercial et immobilier. Entre 
autres, il donne à cette loi le nouveau nom de Loi de 
2002 sur la confiance envers les services immobiliers et met 
à jour les pouvoirs réglementaires du Conseil ontarien 
de l’immobilier.

Comité permanent des comptes publics

En février  2020, le Comité permanent des comptes 
publics a déposé deux rapports à la Chambre : Comptes 
publics de la province (Chapitre 2 du rapport annuel 2018 de 
la vérificatrice générale), et Metrolinx – Planification de la 
construction et de l’infrastructure de TLR (section 3.07 du 
rapport annuel 2018).

Le Comité a également tenu des audiences sur 
l’emplacement des gares du réseau GO (GO Transit est 
le service de transport public de la région du Grand 
Toronto et de Hamilton), dont il a été question dans 
une section du rapport annuel 2018 de la vérificatrice 
générale. En outre, des audiences ont eu lieu sur deux 
sections du rapport annuel 2019 de la vérificatrice 
générale concernant les changements climatiques et le 
Programme d’inspection de la salubrité des aliments. 

Eric Rennie
Greffier de comité
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Île-du-Prince-Édouard
Nomination au Cabinet 

Le 21  février  2020, Natalie  Jameson, députée de 
Charlottetown-Hillsborough  Park, a été nommée 
ministre de l’Environnement, de l’Eau et du 
Changement climatique. Elle succède à Brad  Trivers, 
qui détenait ce portefeuille en plus du ministère de 
l’Éducation et de l’Apprentissage continu, qu’il détient 
toujours. Le Cabinet compte maintenant 10 membres. 

Suspension de la 1re  session de la 66e  Assemblée 
générale et autres mesures en réponse à la pandémie

Le 28 novembre 2019, la 1re session de la 66e Assemblée 
générale a pris fin jusqu’à nouvelle convocation 
du Président. Les travaux devaient reprendre le 
7  avril  2020. Toutefois, le 18  mars  2020, le Président, 
Colin LaVie, a annoncé que l’Assemblée ne se réunirait 
pas à la date prévue en raison de la pandémie de 
COVID-19 et que la session était suspendue. Le 
Règlement de l’Assemblée législative de l’Île-du-
Prince-Édouard autorise le Président, en cas d’urgence 
ou de circonstances extraordinaires, à déroger à 
l’obligation selon laquelle l’Assemblée doit ouvrir une 
session printanière la première semaine d’avril et que le 
Président ou le Conseil exécutif doit donner un préavis 
d’ouverture de 60 jours. En dérogeant à l’obligation du 
préavis, l’Assemblée peut être convoquée à plus court 
terme, au besoin. Au moment de rédiger cet article, 
toutefois, la date de reprise des travaux n’avait pas 
encore été fixée.

Conformément aux directives de la santé publique, 
les édifices de l’Assemblée législative ont été fermées 
au public à la mi-mars. Le personnel de l’Assemblée 
législative a alors commencé à travailler à partir de la 
maison, dans la mesure du possible.

Les comités permanents et spéciaux de l’Assemblée 
se réunissaient régulièrement au début de l’année, mais 
les présidents de comité ont annulé toutes les réunions 
devant se tenir après le 12 mars 2020.  

Ryan Reddin
Greffier adjoint – Recherche et comités

Sénat
Projets de loi

Dans la soirée du 12  mars, le Président du Sénat a 
publié une note de service selon laquelle, contrairement 
à ce que prévoyait la motion d’ajournement adoptée 
plus tôt ce jour-là, l’intérêt public exigeait une réunion 
du Sénat avant le mardi 24 mars. Le Sénat a été rappelé 
le lendemain matin.

Le 13 mars, les projets de loi : C-4, Loi portant mise en 
œuvre de l’Accord entre le Canada, les États-Unis d’Amérique 
et les États-Unis mexicains; C-10, Loi portant octroi à Sa 
Majesté de crédits pour l’administration publique fédérale 
pendant l’exercice se terminant le 31  mars 2020; C-11, Loi 
portant octroi à Sa Majesté de crédits pour l’administration 
publique fédérale pendant l’exercice se terminant le 
31 mars 2021; C-12, Loi modifiant la Loi sur la gestion des 
finances publiques (mandat spécial) ont été déposés et 
lus pour la première fois, puis adoptés en deuxième 
et troisième lectures, sans renvoi à un comité, puis 
revêtus de la sanction royale par déclaration écrite. Le 
projet de loi C-12 a été édicté en réponse à la pandémie 
de la COVID-19, pour permettre l’établissement d’un 
mandat spécial autorisant, sur le Trésor, des paiements 
urgemment nécessaires dans l’intérêt public, pendant 
que le Parlement ne siège pas. 

Le Président a rappelé de nouveau le Sénat le 25 mars 
pour l’adoption du projet de loi  C-13, Loi concernant 
certaines mesures en réponse à la COVID-19. Avant 
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l’adoption du projet de loi en deuxième et troisième 
lectures, le Sénat s’est constitué en comité plénier 
pour en étudier la teneur et entendre le ministre des 
Finances. Le projet de loi a ensuite franchi les étapes de 
la deuxième et de la troisième lecture puis il a reçu la 
sanction royale par déclaration écrite le même jour. En 
attendant la déclaration de la sanction royale, le Sénat 
s’est constitué en un deuxième comité plénier pour 
examiner la réponse du gouvernement à la pandémie de 
la COVID-19. Ce deuxième comité plénier a autorisé le 
Sénat à entendre les ministres de la Sécurité publique et 
de la Protection civile et de la Santé, et l’administratrice 
en chef de la Santé publique du Canada.

Avant ces rappels, le Sénat avait été rappelé le 
26 juin 2011, pendant la première session de la quarante 
et unième législature, pour adopter le projet de loi C-6, 
Loi prévoyant la reprise et le maintien des services postaux.

Au début de la séance du 13 mars, le Sénat a adopté 
une motion autorisant les sénateurs à s’exprimer et à 
voter d’un siège autre que le leur, pour se conformer 
aux consignes de distance physique. La même motion 
a été adoptée au rappel du Sénat, le 25 mars, en même 
temps que des mesures supplémentaires, pour assurer 
la santé et la sécurité des sénateurs et du personnel 
des opérations du Sénat. Les partis et les groupes 
parlementaires reconnus ont coordonné la présence des 
sénateurs dans un souci de représentation équilibrée 
et de respect, par la plupart des sénateurs, des 
consignes des autorités sanitaires leur déconseillant 
les déplacements. La séance a eu lieu avec, sur place, 
le nombre minimal d’employés nécessaires à son bon 
déroulement. 

Chambre, procédure et décisions du Président du 
Sénat

Le 5 février, conformément aux pratiques des sessions 
antérieures, le Sénat a adopté un ordre sessionnel 
pour fixer l’ajournement et l’ouverture des séances, le 
mercredi et le jeudi, respectivement, à d’autres heures 
que celles que prévoit le Règlement du Sénat.

Le 10 mars, le Président du Sénat a rendu une décision 
sur la recevabilité contestée d’une motion qui proposait 
de modifier le Règlement du Sénat, particulièrement en 
ce qui concerne les chefs et les facilitateurs des partis 
et des groupes parlementaires reconnus, et de modifier 
la définition de « porte-parole d’un projet de loi ». On 
craignait surtout que ces modifications aient une portée 
telle, qu’elles saperaient les bases constitutionnelles 
de notre système parlementaire, notamment les 
dispositions de la Loi sur le Parlement du Canada. Le 
Président du Sénat a reconnu que les modifications 
proposées étaient considérables, mais il a souligné que 

le Règlement du Sénat était le résultat d’une très longue 
évolution et il a fait observer que la nécessité de bien 
réfléchir à ces modifications n’interdisait pas au Sénat 
de les apporter, s’il le désirait. Il a donc jugé la motion 
recevable. La motion, encore au Feuilleton, n’a pas 
encore été adoptée.

Comités

Le Sénat a adopté des motions distinctes pour inscrire 
trois rapports de comités sénatoriaux permanents 
datant de la première session de la quarante-deuxième 
législature au Feuilleton de la session en cours, pour 
étude  : le dix-neuvième rapport du Comité sénatorial 
permanent de l’agriculture et des forêts intitulé Fabriqué 
au Canada  : Faire croître le secteur alimentaire à valeur 
ajoutée au Canada; le treizième rapport du Comité 
sénatorial permanent des langues officielles intitulé 
La modernisation de la Loi sur les langues officielles  : la 
perspective des institutions fédérales et les recommandations; 
le trente-deuxième rapport du Comité sénatorial 
permanent des banques et du commerce intitulé Un 
système bancaire ouvert, qu’estce que cela signifie? Les 
rapports ont ensuite été adoptés et on a demandé au 
gouvernement d’y répondre par la voix des ministres 
compétents. 

Le 25  février, le Sénat a adopté une motion pour 
nommer de façon provisoire des sénateurs au Comité 
sénatorial permanent des finances nationales, pour 
l’étude du Budget supplémentaire des dépenses (B). Il a 
adopté une motion semblable le 11 mars, pour l’étude, 
par ce comité, du Budget principal des dépenses pour 
l’exercice se terminant le 31 mars 2020. 

Le 20  février, le Sénat a adopté une motion pour 
nommer, de façon provisoire, des sénateurs au Comité 
sénatorial permanent des affaires étrangères et du 
commerce international pour l’examen de la teneur du 
projet de loi  C-4, Loi portant mise en œuvre de l’Accord 
entre le Canada, les États-Unis d’Amérique et les États-Unis 
mexicains.

Le 11  mars, le Sénat a adopté une motion pour 
la constitution du Comité de sélection chargé de la 
nomination du Président intérimaire et des sénateurs 
qui siégeront à la plupart des comités permanents. À 
son ajournement, le 25 mars, il n’avait pas encore reçu 
le rapport de ce comité. 

Nouveaux sénateurs

Le 30  janvier, Mme  Judith  Keating, du Nouveau-
Brunswick, et M.  Brent  Cotter, de la Saskatchewan, 
étaient nommés sénateurs. Le 4  février, ils siégeaient 
après avoir été présentés.
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Avocate et fonctionnaire chevronnée, La sénatrice 
Keating a accumulé plus de 30  années d’expérience 
dans la fonction publique du Nouveau-Brunswick.

Avant sa nomination au Sénat, elle a exercé des 
rôles divers, notamment ceux de première conseillère 
législative, de première conseillère juridique auprès 
du premier ministre, de représentante du Nouveau-
Brunswick auprès des Premières Nations et de 
présidente provinciale du groupe de travail sur la 
vérité et la réconciliation. Elle a été la première femme 
à occuper le poste de sous-ministre de la Justice et de 
sous-procureure générale du Nouveau-Brunswick. 

En 2015, La sénatrice  Keating a reçu le prix Muriel 
Corkery-Ryan, en reconnaissance de ses contributions 
exceptionnelles à la profession juridique et de son rôle 
important de mentor pour les femmes.

Ancien doyen de la faculté de droit de l’Université 
de la Saskatchewan et un des premiers professeurs et 
auteurs du domaine de l’éthique juridique au Canada, 
le sénateur Cotter est membre de la Law Society of 
Saskatchewan et de la Nova Scotia Barristers’ Society.

Avant de poursuivre sa carrière universitaire en 
Saskatchewan, il a été sous-ministre de la Justice 
et sous-procureur général de la province. Il a 
également assumé les fonctions de sous-ministre des 
Affaires intergouvernementales et autochtones de 
la Saskatchewan. Il a alors dirigé l’élaboration et la 
mise en œuvre d’un programme pangouvernemental, 
reconnu à l’échelle nationale, de services aux membres 
des Premières Nations et aux Métis.

En reconnaissance de son dévouement indéfectible 
envers la population et sa communauté, M. Cotter a reçu 
la Médaille du centenaire de la Saskatchewan, le prix 
pour services distingués de l’Association du Barreau 
canadien de la Saskatchewan et le prix d’excellence en 
enseignement de la faculté de droit de l’Université de 
la Saskatchewan.

Sénateurs partis à la retraite 

La sénatrice Nicole  Eaton a pris sa retraite du 
Sénat le 20 janvier. Nommée au Sénat en 2009, sur 
recommandation du premier ministre Stephen Harper, 
pour représenter l’Ontario, elle a assumé le rôle de 
Présidente intérimaire du Sénat de 2015 jusqu’à son 
départ à la retraite. Elle a siégé aux comités sénatoriaux 
permanents des finances nationales, des affaires 
étrangères et du commerce international et au Comité 
mixte permanent sur la Bibliothèque du Parlement.

Le sénateur Joseph Day a pris sa retraite du Sénat 
le 23  janvier. Nommé en 2001, sur recommandation 
du premier ministre Jean  Chrétien, il a représenté le 
Nouveau-Brunswick et la division sénatoriale de Saint 
John-Kennebecasis. Avocat et ingénieur, il avait embrassé 
une carrière dans l’exercice privé du droit avant d’être 
nommé au Sénat. Du 15 juin 2016 au 14 novembre 2019, 
il a dirigé le caucus libéral des sénateurs indépendants 
et, par intérim, du 14 au 18 novembre 2019, le groupe 
de sénateurs progressistes. Il a été vice-président puis 
président du Comité sénatorial permanent des finances 
nationales pendant de nombreuses années.

Le sénateur Serge  Joyal a pris sa retraite du Sénat 
le 1er  février. Nommé en 1997, sur recommandation 
du premier ministre Jean  Chrétien, pour représenter 
le district sénatorial de Kennebec, au Québec, il avait 
exercé le droit et avait été un élu au Parlement de 
1974 à 1984. Pendant son mandat, il a notamment été 
secrétaire parlementaire du président du Conseil du 
Trésor (en 1980 et 1981), ministre d’État sous Pierre 
Elliott Trudeau (en 1981 et 1982), puis secrétaire d’État 
du Canada (de 1982 à 1984). Il a présidé les comités 
sénatoriaux permanents des affaires juridiques et 
constitutionnelles; de l’éthique et des conflits d’intérêts 
des sénateurs (après en avoir été le vice-président). Il 
sera également vice-président du Comité permanent du 
Règlement, de la procédure et des droits du Parlement.

Le sénateur David Tkachuk a pris sa retraite du Sénat 
le 17 février. Nommé en 1993, sur recommandation du 
premier ministre Brian  Mulroney, pour représenter 
la Saskatchewan, il a siégé à un certain nombre de 
comités, notamment à titre de président des comités 
sénatoriaux permanents de la régie interne, des budgets 
et de l’administration; des banques et du commerce; 
des transports et des communications.

Ferda Simpson
Greffière à la procédure
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Québec
Travaux de l’Assemblée nationale

Ajournement prématuré des travaux

Dans le contexte de la COVID-19, les parlementaires 
ont convenu d’un commun accord, lors de la séance 
du 17 mars 2020, d’ajourner les travaux parlementaires 
jusqu’au mardi 21 avril 2020, à 13 h 40. Si pendant la 
période où l’Assemblée est ajournée, le président reçoit 
avis des leaders des quatre groupes parlementaires 
qu’il est dans l’intérêt public que l’Assemblée demeure 
ajournée jusqu’à une date ultérieure ou jusqu’à ce qu’un 
nouvel avis soit donné au président par les leaders des 
quatre groupes parlementaires, l’Assemblée demeurera 
ajournée en conséquence.

Également, le 12 mars 2020, en concertation 
avec le premier ministre et les chefs des groupes 
parlementaires, le président de l’Assemblée nationale, 
M. François Paradis, a annoncé la suspension de l’accès 
à l’Assemblée nationale aux visiteurs à partir du 13 
mars 2020. Seules les activités en lien avec les travaux 
parlementaires et le fonctionnement administratif sont 
maintenues.

Séance extraordinaire

L’Assemblée s’est réunie en séance extraordinaire 
le vendredi 7 février 2020, à la demande du premier 
ministre, M. François Legault, afin d’introduire la 
procédure législative d’exception pour compléter le 
processus d’étude du projet de loi n° 40, Loi modifiant 
principalement la Loi sur l’instruction publique relativement 
à l’organisation et à la gouvernance scolaires. Le projet de 
loi a été adopté par le vote suivant : Pour 60, Contre 35, 
Abstention 0.

Discours sur le budget

Le 10 mars 2020, M.  Éric Girard, ministre des 
Finances, a prononcé le discours du budget et les 
crédits budgétaires pour l’année 2020-2021 ont été 
déposés ce même jour. À la séance suivante, le 11 
mars 2020, les parlementaires ont adopté les crédits 
provisoires et le projet de loi n° 57, Loi n° 1 sur les crédits, 
2020-2021. Le lendemain, l’Assemblée a entrepris le 
débat de 25 heures sur le discours du budget. Celui-
ci a cependant été écourté par la présentation par 
M.  Simon Jolin-Barrette, leader du gouvernement, 
d’une motion unanime prévoyant l’ajournement des 
travaux jusqu’au 21 avril 2020 en raison de la situation 
particulière en lien avec la COVID-19. La motion du 
ministre des Finances proposant que l’Assemblée 
approuve la politique budgétaire du gouvernement a 
donc été mise aux voix et adopté lors de la séance du 
17 mars 2020.

Projets de loi adoptés

Depuis la reprise des travaux le 4 février dernier, 
l’Assemblée nationale a adopté 8 projets de loi. Parmi 
ces 8 projets de loi, 5 ont été adoptés lors de la séance 
du 17 mars 2020 à la suite de la présentation et de 
l’adoption d’une motion unanime de M. Jolin-Barrette, 
leader du gouvernement, ayant pour effet d’écourter 
leur étude.

•	 projet de loi n° 31, Loi modifiant principalement la 
Loi sur la pharmacie afin de favoriser l’accès à certains 
services (titre modifié une seconde fois)

•	 projet de loi n° 37, Loi visant principalement à 
instituer le Centre d’acquisitions gouvernementales et 
Infrastructures technologiques Québec

•	 projet de loi n° 40, Loi modifiant principalement la Loi 
sur l’instruction publique relativement à l’organisation 
et à la gouvernance scolaires

•	 projet de loi n° 41, Loi concernant principalement la 
mise en œuvre de certaines dispositions des discours 
sur le budget du 17 mars 2016, du 28 mars 2017, du 27 
mars 2018 et du 21 mars 2019

•	 projet de loi n° 43, Loi modifiant la Loi sur les 
infirmières et les infirmiers et d’autres dispositions afin 
de favoriser l’accès aux services de santé

•	 projet de loi n° 48, Loi visant principalement à 
contrôler le coût de la taxe foncière agricole et à 
simplifier l’accès au crédit de taxes foncières agricoles

•	 projet de loi n° 57, Loi n° 1 sur les crédits, 2020-2021
•	 projet de loi n° 58, Loi n° 3 sur les crédits, 2019-2020

Dépôt d’un cahier de propositions du gouvernement en 
vue d’une réforme parlementaire
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Le 20 février 2020, M.  Jolin-Barrette, leader du 
gouvernement et ministre responsable de la Laïcité et 
de la Réforme parlementaire, a déposé un document 
intitulé Réforme parlementaire – Cahier de propositions.

Les propositions sont regroupées selon quatre 
objectifs  : 1. Favoriser une meilleure collaboration; 2. 
Renforcer la transparence et la reddition de comptes; 
3. Rendre le Parlement plus efficace et plus à l’écoute; 
4. Moderniser l’Assemblée nationale. Prenant acte 
des changements dans la dynamique politique depuis 
quelques années, notamment avec un plus grand nombre 
de partis reconnus, la proposition vise à « convier (…) 
les députés à de nouvelles discussions dont l’objectif 
consistera à répondre non seulement aux critiques dont 
[l’Assemblée nationale] est l’objet, mais également aux 
principaux défis, tant politiques qu’institutionnels, qui 
se posent de nos jours ».

Dépôt du rapport du Bureau de l’Assemblée nationale 
concernant le processus indépendant de détermination de 
l’ensemble des conditions de travail des députés

Le 20 février 2020, le rapport du Bureau de l’Assemblée 
nationale concernant le processus indépendant de 
détermination de l’ensemble des conditions de travail 
des députés a été déposé par le président, M. François 
Paradis. Ce rapport fait suite à l’adoption à l’unanimité, 
le 14 juin 2019, d’une motion concernant le processus 
de détermination des conditions de travail des députés 
et des membres de l’Exécutif et confiant à ce titre un 
mandat au Bureau de l’Assemblée nationale qui a créé 
un comité à cet effet.

Le Comité sur les conditions de travail et les diverses 
allocations versées aux députés a pris connaissance des 
façons de faire dans différents parlements en regard 
de la détermination des conditions de travail des 
membres des assemblées et de l’Exécutif. Le Comité a 
également tenu compte des comités formés par le passé 
à l’Assemblée nationale. À partir de cet examen, il a 
été déterminé que le processus devait se traduire par 
la création d’un comité indépendant chargé d’analyser 
les conditions de travail des députés et de proposer les 
modifications nécessaires.

Au terme de son mandat et à la suite des travaux 
du Comité sur les conditions de travail et les diverses 
allocations versées aux députés, le Bureau a déterminé 
que le meilleur processus à mettre en place se traduit 
par la création d’un comité indépendant chargé 
d’analyser les conditions de travail des députés et de 
proposer les modifications nécessaires. Celui-ci aurait 
comme mandat d’assurer périodiquement, en toute 
indépendance, la détermination de l’ensemble des 
conditions de travail des députés.

À la suite des échanges au sein du Comité sur les 
conditions de travail et les diverses allocations versées 
aux députés et du Bureau de l’Assemblée nationale, il s’est 
dégagé un consensus sur l’ensemble des modalités d’un 
processus indépendant de détermination des conditions 
de travail des députés. Ce consensus couvre notamment 
le mandat et la composition d’un comité indépendant, le 
calendrier de réalisation, les consultations à tenir par le 
comité dans le cadre de son mandat, la considération de 
certains indicateurs et, enfin, le mode d’adoption et de 
mise en œuvre des recommandations. Ces dispositions 
correspondent aux meilleures pratiques observées dans 
d’autres parlements et respectent les balises données 
dans la motion adoptée à l’unanimité par l’Assemblée 
nationale.

Décisions de la présidence

11 février 2020 - Propos tenus par la ministre de la 
Santé et des Services sociaux concernant le dépôt d’un 
plan d’action pour contrer la pénurie de préposés aux 
bénéficiaires

Le 11 février 2020, le président a rendu une décision 
concernant la question de violation de droits ou de 
privilèges soulevée par le leader de l’opposition officielle 
le 7 décembre 2019, relativement à certaines déclarations 
de la ministre de la Santé et des Services sociaux, à l’effet 
qu’elle déposerait éventuellement un plan d’action, et 
une motion adoptée à l’unanimité lors de la séance du 29 
novembre 2019 demandant à la ministre de déposer un 
tel plan avant la fin de la période de travaux de l’automne. 

La jurisprudence parlementaire a établi que le fait 
d’induire délibérément l’Assemblée ou ses commissions 
en erreur peut constituer un outrage au Parlement. Pour 
renverser le principe selon lequel il faut accepter la parole 
d’un parlementaire, il faut d’abord que le député en cause 
ait induit l’Assemblée ou une commission en erreur lors 
d’une intervention et que, par la suite, il reconnaisse 
l’avoir délibérément trompée. La jurisprudence a 
également établi que le fait de donner deux versions 
contradictoires dans le cadre des travaux parlementaires 
relativement aux mêmes faits peut aussi avoir pour effet 
d’induire la Chambre en erreur et donner ouverture à un 
outrage au Parlement. La question dans le présent cas est 
donc de savoir si la déclaration de la ministre lors de la 
période des questions peut constituer une reconnaissance 
qu’elle ait délibérément trompé l’Assemblée lors du vote 
sur la motion ou encore s’il s’agit d’un cas où il y a deux 
déclarations contradictoires relativement aux mêmes 
faits. 

Aucune des déclarations de la ministre citées par le 
leader ne peut être considérée comme un aveu que son 
vote en faveur de la motion avait pour but de tromper 
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l’Assemblée. Par ailleurs, il ne s’agit pas non plus de 
deux déclarations contradictoires portant sur un fait 
précis. En effet, le vote de la ministre sur la motion ne peut 
être assimilé à une déclaration qui aurait été contredite 
une semaine plus tard. De plus, les faits exposés ne font 
pas ressortir une intention de la ministre d’induire les 
parlementaires en erreur au moment du vote. 

La motion du 29 novembre 2019 prévoyait que 
l’Assemblée « demande » à la ministre de déposer son 
plan d’action. Comme le mentionne l’article  186 du 
Règlement, une fois adoptée, une motion devient soit un 
ordre, soit une résolution. Avec un tel libellé, la motion 
ne peut être assimilée à un ordre de l’Assemblée, mais 
doit plutôt être considérée comme une simple résolution 
à laquelle le gouvernement n’était pas strictement tenu 
de donner suite. L’Assemblée peut demander à la 
ministre de s’expliquer, mais la question de privilège 
n’est pas le bon moyen pour ce faire. En effet, la question 
de privilège vise les manquements graves et les atteintes 
aux droits de l’Assemblée et de ses membres, elle ne 
constitue pas un moyen de contrôle parlementaire.    

L’adoption à l’unanimité d’une motion créée des 
attentes légitimes qu’elle soit respectée. À cet égard, 
les députés sont en droit de s’attendre à une certaine 
cohérence gouvernementale. Toutefois, cet aspect ne 
relève pas de la présidence. Lorsque le gouvernement 
ne donne pas suite à un engagement moral, c’est à lui 
qu’il revient de s’expliquer par la suite. La présidence 
a jugé la question de privilège soulevée par le leader de 
l’opposition officielle irrecevable.

Événements spéciaux

Laurent Duvernay-Tardif reçoit la Médaille d’honneur de 
l’Assemblée nationale du Québec

Le président de l’Assemblée nationale du Québec, 
M.  Paradis, et les parlementaires ont rendu hommage 
à M. Laurent Duvernay-Tardif en lui remettant la 
Médaille d’honneur de l’Assemblée nationale. La 
cérémonie était également ouverte au public. Rappelons 
que le 2 février 2020, M. Duvernay-Tardif des Chiefs de 
Kansas City a participé au match ultime de la National 
Football League (NFL) et a remporté le 54e (LIV) Super 
Bowl face aux 49ers de San Francisco par la marque de 
31 à 20. Il est le premier Québécois à gagner ce grand 
championnat et à soulever le trophée Vince-Lombardi. 
Il est également le premier médecin à mettre la main sur 
ce précieux titre. 

Tenue de la 28e législature du Forum étudiant

Du 13 au 17 janvier 2020, la 28e législature du Forum 
étudiant s’est tenue à l’Assemblée nationale, sous la 

présidence du vice-président, M. Marc Picard. Cette 
simulation parlementaire a permis à quelque 145 
étudiants et étudiantes de niveau collégial de se hisser, 
pour quelques jours, dans les fonctions de députés ou 
de journalistes. Le Forum étudiant siège annuellement 
à l’Assemblée nationale depuis 1992. Au fil des années, 
plus de 3 000 étudiants et étudiantes de niveau collégial 
y ont participé afin de s’initier au parlementarisme et 
de faire partie intégrante, l’instant d’une simulation, de 
la démocratie québécoise. 

Travaux des commissions

Voici quelques faits saillants des travaux des 
commissions parlementaires pour la période allant de 
janvier à mars 2020. 

Projets de loi 

Fin janvier et début février 2020, la Commission 
de la culture et de l’éducation (CCE) a poursuivi 
l’étude détaillée du projet de loi no  40, Loi modifiant 
principalement la Loi sur l’instruction publique relativement 
à l’organisation et à la gouvernance scolaires. Le projet 
de loi vise notamment à modifier l’organisation et la 
gouvernance des commissions scolaires, qui deviendront 
des centres de services scolaires administrés par un 
conseil d’administration composé de parents, de 
représentants de la communauté et de membres de leur 
personnel. Après environ 70 heures d’étude détaillée en 
commission, le projet de loi a fait l’objet d’une procédure 
législative d’exception et a été adopté par l’Assemblée le 
8 février 2020.

À la fin du mois de janvier et au début de février 2020, 
la Commission des institutions (CI) a procédé à des 
consultations particulières et des auditions publiques 
relativement au projet de loi no  39, Loi établissant un 
nouveau mode de scrutin, qui vise à remplacer le mode 
de scrutin uninominal à un tour par un système mixte 
avec compensation régionale. Le nombre total de sièges 
demeurerait à 125, soit 80 sièges de circonscription 
attribués au scrutin majoritaire et 45 sièges de région 
attribués de façon proportionnelle. Le projet de loi 
contient également des dispositions relatives aux 
dépenses électorales et à l’avancement de la parité entre 
les hommes et les femmes à l’Assemblée nationale. À 
noter que le nouveau mode de scrutin n’entrerait en 
vigueur qu’à l’issue d’un référendum prévu lors des 
prochaines élections générales où il obtiendrait une 
majorité de voix favorables. 

La Commission des transports et de l’environnement 
(CTE) a procédé à des consultations particulières 
en janvier et en février 2020 sur le projet de loi n°  44, 
Loi visant principalement la gouvernance efficace de la 
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lutte contre les changements climatiques et à favoriser 
l’électrification. Ce projet de loi confie notamment au 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques la coordination des mesures 
gouvernementales et ministérielles en matière de 
lutte aux changements climatiques de même que 
la gouvernance du « Fonds d’électrification et de 
changements climatiques », remplaçant le Fonds vert et 
abolissant son Conseil de gestion. L’étude détaillée du 
projet de loi a débuté le 19 février 2020.

La Commission de l’agriculture, des pêcheries, de 
l’énergie et des ressources naturelles (CAPERN) a 
procédé aux consultations particulières sur le projet 
de loi n°  48, Loi visant principalement à contrôler le coût 
de la taxe foncière agricole et à simplifier l’accès au crédit de 
taxes foncières agricoles en février 2020. Ce projet de loi 
modifie les modalités d’enregistrement des exploitations 
agricoles, attribue le pouvoir au gouvernement de fixer 
par règlement la valeur imposable maximale d’un terrain 
d’une exploitation agricole située en zone agricole 
et met en place des mesures favorisant le partage de 
renseignements entre le ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation et la Financière agricole 
du Québec. L’étude détaillée s’est terminée le 11 mars 
2020, après quatre séances. 

Le 20 février 2020, la Commission de l’aménagement 
du territoire (CAT) a entendu les intéressés et commencé 
l’étude détaillée du projet de loi d’intérêt privé n° 209, 
Loi concernant la Ville de Saint-Tite. Ce projet de loi a 
pour but d’accorder des pouvoirs spécifiques à la Ville 
afin de lui permettre d’encadrer les événements spéciaux 
qui ont lieu sur son territoire, plus spécifiquement le 
Festival Western de Saint-Tite. Fait inusité, plutôt que 
de compléter l’étude en une séance, il a été convenu 
que la Ville de Saint-Tite, avec l’appui du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation, fournisse à la 
Commission des preuves supplémentaires de l’adhésion 
du milieu au projet de loi avant d’en poursuivre l’étude 
détaillée.

Mandat d’initiative

Après avoir procédé à des consultations particulières 
ainsi qu’à une mission d’étude en Europe dans le cadre 
du mandat d’initiative visant à examiner les impacts 
des pesticides sur la santé publique et l’environnement, 
ainsi que les pratiques de remplacement innovantes 
disponibles et à venir dans les secteurs de l’agriculture 
et de l’alimentation, et ce en reconnaissance de la 
compétitivité du secteur agroalimentaire québécois, la 
Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie 
et des ressources naturelles (CAPERN) devait déposer 
son rapport. Faute d’entente sur son contenu, les 
groupes parlementaires formant l’opposition officielle et 

la deuxième opposition ont rendu public un « rapport 
parallèle » comprenant 50 recommandations lors d’une 
conférence de presse le 6 février 2020. À la suite d’une 
séance de travail, les membres de la Commission sont 
parvenus à un consensus sur les 32 recommandations 
à intégrer au rapport du mandat d’initiative, déposé à 
l’Assemblée le 19 février 2020.

Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs

La Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des 
mineurs, créée le 14 juin 2019 par l’Assemblée nationale, 
a poursuivi ses auditions publiques. La Commission s’est 
déplacée pour siéger à Montréal les 20 et 21 janvier 2020 
et à Val-d’Or le 23 janvier 2020. Les membres ont ainsi pu 
se rapprocher des acteurs des milieux communautaires 
et autochtones. Le rapport de la Commission doit être 
déposé à l’automne 2020.

Karim Chahine
Direction de la séance et de la procédure parlementaire

 Astrid Martin
Direction des commissions parlementaires

Saskatchewan 
Travaux printaniers de la 4e session de la 28e législature 

Les travaux de la 4e  session de la 28e  législature ont 
repris le 2  mars  2020. Habituellement, les travaux 
printaniers sont axés sur le budget : présentation et débat 
à la Chambre, puis examen par les comités permanents. 
Selon le calendrier parlementaire, établi en vertu du 
Règlement de l’Assemblée législative de la Saskatchewan, la 
présentation du budget était prévue pour le 18 mars 2020.

Au cours de la session printanière, l’Assemblée 
législative et le pouvoir exécutif du gouvernement ont dû 
répondre à la pandémie de COVID-19. Le 12 mars 2020, 
le premier ministre, Scott  Moe, a annoncé que la 
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Saskatchewan avait recensé son premier cas présumé de 
COVID-19. Le lendemain, le 13  mars  2020, le médecin 
hygiéniste en chef de la province a rendu sa première 
ordonnance en vertu de la Loi sur la santé publique de 1994 
en vue de restreindre le nombre de personnes pouvant 
se réunir en un même endroit. En conformité avec cette 
ordonnance, le premier ministre a annoncé que les 
présences à la présentation du budget, prévue pour le 
18 mars 2020, seraient limitées aux députés, au personnel 
autorisé et aux médias approuvés.

Le même jour, le Président de l’Assemblée législative, 
Mark  Docherty, a annoncé que l’accès des visiteurs à 
l’édifice législatif serait suspendu à compter du 13 mars à 
17 heures. Toutes les visites guidées, activités éducatives 
et autres activités publiques dans l’édifice ont été annulées 
jusqu’à nouvel ordre. Seuls les députés, les employés 
autorisés, les médias approuvés, les entrepreneurs 
autorisés et les fonctionnaires chargés des affaires 
parlementaires et ministérielles pourraient y entrer.

La semaine suivante, la gravité de la pandémie a 
eu un effet sur l’état d’esprit de l’Assemblée et sur le 
déroulement des travaux. Le 16 mars, la sanction royale a 
été accordée à 13 projets de loi, et les travaux relevant des 
affaires courantes et découlant des ordres du jour pour le 
reste de la semaine ont été écourtés ou annulés.

Le 17  mars, le gouvernement et l’opposition ont 
adopté, à toutes les étapes, le projet de loi 207, Loi de 2020 
modifiant la loi sur l’emploi de la Saskatchewan (urgence 
sanitaire) (The Saskatchewan Employment (Public Health 
Emergencies) Amendment Act, 2020). Cette loi permet aux 
employés de prendre des congés non rémunérés en cas 
de crise sanitaire tout en conservant leur emploi. Suivant 
l’adoption en troisième lecture, le lieutenant-gouverneur, 
Russ Mirasty, est retourné à l’Assemblée pour donner la 
sanction royale au projet de loi. Il a par ailleurs profité 
de l’occasion pour s’adresser à l’Assemblée et offrir 
quelques paroles d’encouragement au vu de la situation 
sans précédent.

Le 18  mars  2020, la présentation du budget a été 
annulée et l’Assemblée s’est ajournée jusqu’à nouvelle 
convocation de la présidence. L’ajournement est considéré 
comme une pause dans le calendrier parlementaire et les 
règles touchant la clôture de la session s’appliqueront 
lorsque les travaux reprendront.

Après les délibérations, le gouvernement a déclaré 
l’état d’urgence en Saskatchewan et publié son plan de 
dépenses pour l’exercice financier 2020-2021, y compris 
son budget des dépenses.

Stacey Ursulescu
Greffière à la procédure

Yukon
Session du printemps 2020

La session du printemps 2020 de la 3e  session de la 
34e  Assemblée législative a commencé le 5  mars. La 
session printanière devait au départ compter 30 jours de 
séance, mais en raison de la pandémie de coronavirus, la 
Chambre a examiné et adopté une motion d’ajournement 
spéciale le 19 mars. La motion d’ajournement, adoptée 
en dérogation de la règle selon laquelle une session doit 
compter au moins 20  jours, portait que la Chambre, 
une fois la séance levée ce jour-là, s’ajournerait jusqu’au 
1er octobre 2020.

Par ailleurs, conformément à un ordre de la 
Chambre adopté en novembre dernier, l’Assemblée 
avait suspendu ses travaux du 16 au 19  mars 2020 en 
raison des Jeux d’hiver de l’Arctique (qui devaient se 
tenir au Yukon cette année). Cependant, par suite de 
l’annulation des Jeux d’hiver de l’Arctique le 7 mars en 
raison du coronavirus, la Chambre a annulé son ordre 
de suspension.

Projets de loi

Huit projets de loi gouvernementaux ont été présentés 
au cours de la session du printemps 2020 (mais aucun 
projet de loi d’initiative parlementaire) :

•	 projet de loi n° 8, Loi de 2020 d’exécution du budget
•	 projet de loi n° 9, Loi sur la protection de l’orientation 

sexuelle et de l’identité de genre
•	 projet de loi n° 10, Loi de 2020 modifiant la Loi sur les 

normes d’emploi
•	 projet de loi n° 11, Loi modifiant la Loi de 2015 sur les 

titres de biens-fonds
•	 projet de loi n° 12, Loi de 2020 modifiant la Loi sur les 

testaments
•	 projet de loi n° 201, Loi d’affectation no 3 (plus de 1,6 

milliard de dollars)
•	 projet de loi n° 202, Loi d’affectation de crédits 

provisoires
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•	 projet de loi n° 203, Loi d’affectation no  1 pour 
l’exercice 2020-2021 (le projet de loi, qui prévoit un 
budget record de plus de 1,6 milliard de dollars, a 
été présenté par Sandy  Silver, premier ministre et 
ministre des Finances du Yukon) 

Quatre projets de loi ont été sanctionnés par la 
commissaire du Yukon, Angélique Bernard, durant la 
session du printemps 2020 : le projet de loi d’exécution 
du budget (amendé) et les trois projets de loi de crédits.

Dans le contexte de la pandémie, le comité plénier a 
examiné le principal projet de loi d’affectation de crédits 
sur quatre jours de séance. Le 19 mars, le projet de loi 
no 203, Loi d’affectation no 1 pour l’exercice 2020-2021, a fait 
l’objet d’un rapport sans amendement, a été adopté en 
troisième lecture (10 pour, 7 contre) à la Chambre et a 
reçu la sanction; puis l’Assemblée législative a levé sa 
séance à 21 h 29 (alors que la séance est habituellement 
levée à 17 h 30) et s’est ajournée au 1er octobre 2020.

Les projets de loi n° 9, 10, 11 et 12 n’ont pas été examinés 
plus avant lors de la session abrégée du printemps 2020, 
mais sont néanmoins demeurés au Feuilleton. 

C’était également la première fois depuis 2003 que 
le gouvernement n’invoquait pas la clause guillotine 
(article 76 du Règlement) pour faire approuver ses projets 
de loi le dernier jour d’une session du printemps ou de 
l’automne. 

Motion d’urgence et de nécessité impérieuse

Le 9  mars, Stacey Hassard, chef de l’opposition 
officielle (et chef par intérim du Parti du Yukon), a 

reçu le consentement unanime pour présenter une 
motion d’urgence et de nécessité impérieuse en vertu 
de l’article 28 du Règlement. La motion portait création 
d’un comité spécial sur les effets économiques de la 
COVID-19, qui serait chargé d’en examiner les effets 
économiques négatifs au Yukon et d’y remédier. 

S’exprimant sur la motion, Kate White, chef du 
troisième parti, a déclaré que le NPD du Yukon 
soutenait la motion visant à créer le comité. Dans ses 
observations, le premier ministre, M.  Silver (le chef 
du Parti libéral du Yukon), a déclaré que même s’il 
souscrivait au principe de collaboration non partisane, 
il n’était pas conseillé de prendre des décisions hâtives. 
Il a ajouté que le gouvernement surveillait de près l’effet 
économique mondial du coronavirus et travaillait en 
étroite collaboration avec ses partenaires à l’intérieur et 
à l’extérieur du territoire pour atténuer les problèmes 
économiques potentiels ainsi que les problèmes 
médicaux. 

La motion visant à établir le comité restreint a été 
rejetée, conformément aux lignes du parti (8  pour, 
10 contre).

Sergent d’armes adjoint

Le premier jour de la session du printemps 2020, le 
Président de l’Assemblée législative, Nils  Clarke, a 
présenté Terry Grabowski, le nouveau sergent d’armes 
adjoint. Le Président a fait remarquer que M. Grabowski 
avait servi dans les Forces armées canadiennes et 
qu’il conservait ses fonctions de ranger des Forces 
canadiennes et d’instructeur de l’escadron des Cadets 
de l’Air.

Linda Kolody
Greffière adjointe
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Esquisses du Parlement et de leur passé

Andrea Signorelli est greffière adjointe et greffière des comités à 
l’Assemblée législative du Manitoba. 

Le « Golden Boy » du Manitoba : 
Promesse d’un avenir prospère
Au sommet du dôme du Palais législatif du Manitoba, à plus de 75 mètres du sol, se dresse fièrement, 
face au nord, la statue qui incarne la « jeunesse éternelle et l’esprit d’entreprise » (ou comme les 
Manitobains l’appellent affectueusement, le « Golden Boy »). Le 21 novembre 2019, on célébrait le 100e 
anniversaire de cette statue, témoin de nombreux événements parmi les plus marquants de l’histoire du 
Manitoba et symbole très important et signifiant du passé, du présent et de l’avenir de notre province.  

Andrea Signorelli

Lors de la construction du troisième édifice 
législatif du Manitoba, commencée en 1913, le 
gouvernement de la province avait commandé 

au sculpteur français Georges Gardet un ensemble 
de cinq statues de bronze destinées à occuper des 
emplacements de choix à l’intérieur et à l’extérieur 
de l’édifice. On réservait à la plus remarquable de 
ces statues, le Golden Boy, une place d’honneur au 
sommet de l’édifice qui allait être au cœur de la vie 
politique de la province. La statue a été coulée dans 
le bronze, dans une fonderie française, pendant 
la Première Guerre mondiale, puis mise dans 
la cale d’un navire à destination du Canada. 
Ce n’est qu’au terme d’un périple d’un an 
qu’elle est arrivée en Amérique du Nord; 
le navire sur lequel elle se trouvait avait 

été réquisitionné pour transporter des troupes alliées 
et du ravitaillement sur l’océan Atlantique et en mer 
Méditerranée, la précieuse cargaison servant alors de 
lest. Au terme de ces missions périlleuses, le navire et 
le Golden Boy arrivent enfin à New York. La statue 
est expédiée par train à Winnipeg, et installée au 
sommet du Palais législatif le 21 novembre 1919; la 
pointe de sa torche devient alors le point le plus haut 
de Winnipeg. C’est le dieu messager romain Mercure, 

ou Hermès dans la mythologie grecque, qui a inspiré 
le Golden Boy. Au bras gauche, la statue porte une 

gerbe de blé représentant le fruit du travail et 
l’une des principales ressources agricoles du 

Manitoba, tandis que dans sa main droite, 
elle brandit un flambeau qui symbolise 

l’appel à la jeunesse à poursuivre sa quête 
éternelle d’un avenir plus prospère.


